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I. LE CONTEXTE 

A. QUċEST- CE QUċUN PCAET ? 

Un PCAET (Plan Climat Air Énergie Territorial) est un document stratégique  de développement 
ufssjupsjbm byñ tvs mb mvuuf dpousf mft dibohfnfout dmjnbujrvft fu mǴbebqubujpo è mfvst fggfut au niveau 
du territoire. Il doit être élaboré de manière obligatoire pour les intercommunalités de plus de 20  000 
habitants.1 

NǴpckfdujg qsjodjqbm ftu eǴjouñhsfs ebot dibrvf eñdjtjpo qpmjujrvf ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof 
mǴfyjhfodf ef sñevjsf mǴjnqbdu tvs mf dmjnbu. nbjt ñhbmfnfou ef gñeñsfs mft bdufvst mpdbvy *fousfqsjses, 
tusvduvsf qvcmjrvft. bttpdjbujpot. djupzfot Ǽ+ qpvs mft jodjufs è gbjsf ef nònf0 Il répond aux objectifs 
nationaux et européens  (engagements chiffrés de réduction des émissions GES, facteur 4 en 2050)  

Nf RECGU ftu dpotujuvñ eǴvo ejbhoptujd. eǴpckfdujgs chiffrés (è mǴipsj{po 2050) fu eǴvo qmbo eǴbdujpot0 

Nf qmbo eǴbdujpos est organisé autour de 2 enjeux  : 

¶ Atténuer les changements climatiques, c'est -à-dire diminuer les émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES) à la source ; 
¶ %Ǵbebqufs bvy jnqbdut ef dft dibngements déjà constatés et prévus par le territoire.  

Enfin, un PCAET est important car , dans le cadre de la compatibilité,  il doit être  articulé  avec les autres 
politiques territoriales telles que  : 

¶ Le SRADDET 
¶ Le Schéma de Cohérence T erritoriale  (SCoT), 
¶ Le Rmbo Npdbm eǴVscbojtnf Koufsdpnnvobm *RNVK+. 
¶ Le projet de Territoire (CMB2026)  

De plus, il doit être cohérent avec  : 

¶ Le Plan de Mobilité Rurale  
¶ Le Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés  

Km qpvssb tǴbqqvzfs gjobodjðsfnfou tvs eft dpousbduvbmjtbujpot gjobodjðsft :  

¶ Le Contrat de Ruralité  
¶ Le Contrat de Partenariat du Pays de Fougères (Région/État)  
¶ Le Contrat de Territoire (EPCI / Département)  

Enfin le PCAET est un document dans lequel les élvt eǴvo ufssjupjsf dpodsñujtfou la transition 
énergétique territoriale.  

  

                                                      
1 LES EPCI de + de 50 000 habitants doivent avoir réalisé un PCAET depuis le 31 décembre 2016  ; les EPCI entre 
20 000 et 50  222 ibcjubout tpou pcmjhñt eǴñmbcpsfs df RECGU qpvs mf 5303403: *Csujdmf N44;-26 du code de 
mǴfowjspoofnfou+ 
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B. POURQUOI UN PCAET A COUESNON MARCHES DE BRETAGNE ? 

1. CADRE DƯELABORATION DU PCAET 

Le décret n°2016-849 relatif au plan climat -air-énergie territorial paru le du 28 juin 2016 définit le  
dibnq dpvwfsu qbs mf RECGU fu qsñdjtf tpo dpoufov. tft npebmjuñt eǴñmbcpsbujpo. ef dpotvmubujpo. 
eǴbqqspcbujpo fu ef njtf è kpvs ev qmbo0 EǴest une démarche de planification, à la fois stratégique et 
pqñsbujpoofmmf. ef mǴbdujpo ¬ Climat -Air-Énergie ¼ eǴvoe collectivité sur son territoire.  

Conformément aux attentes  de la SNBC et du SRADDET. mb eñnbsdif eǴñmbcpsbujpo ev RECGU de 
Couesnon Marches de Bretagne répond aux exigences législatives et réglementaires du code de 
mǴfowjspoofnfou. è tbwpjs < 

¶ Un diagnostic réalisé sur le territoire et portant sur  : 
o Les émissions territoriales de gaz à effet,  
o Une analyse des consommations énergétiques du territoire,  
o Nb qsñtfoubujpo eft sñtfbvy ef usbotqpsu fu ef ejtusjcvujpo eǴñofshjf. 
o Un inventaire des émissions de polluants atmosphériques,  
o Une évaluation de la séquestration nette de dioxyde de carbone,  
o Un état de la production des énergies renouvelables,  
o Une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique (agriculture, 
tourisme, habi ubu. tbouñ. ñdpopnjf. vscbojtnfǼ+0 

¶ Nb tusbuñhjf eǴbdujpot ef mb dpmmfdujwjuñ cbtñf tvs eft pckfdujgt tfdupsjfmt dijggsñt qpsubou tvs 
mǴbuuñovbujpo ev dibohfnfou dmjnbujrvf fu mǴbebqubujpo bvy fggfut ev dibohfnfou dmjnbujrvf ; 
¶ Vo qsphsbnnf eǴbdujpot rvj ¬ dñgjoju eft bdujpot è nfuusf fo Ťvwsf qbs mft dpmmfdujwjuñt 
territoriales concernées et l'ensemble des acteurs socio -économiques, y compris les actions de 
communication, de sensibilisation et d'animation en direction des différents publics et acteurs 
concer nés ; 
¶ Vo ejtqptjujg ef tvjwj fu eǴñwbmvbujpo0 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) associe la 
qsjtf fo dpnquf ef mb uiñnbujrvf ef mǴbjs bu travers des Plans Climat Air É nergie Territoriaux. Le 
territo jsf joufsdpnnvobm oǴñubou. è df kpvs. qbt dpvwfsu qbs vo Rmbo ef Rspufdujpo ef mǴCunptqiðsf ; le 
wpmfu Cjs tfsb epod qsphsfttjwfnfou ñupggñ bv dpvst ef mb njtf fo Ťvwsf ev qsphsbnnf0 

Le Plan Climat sera actualisé dans son intégralité tous les 6 ans. La rév ision tous les 3 ans du bilan de 
hb{ è fggfu ef tfssf. ufm rvf qsñwv qbs mb mpj. dpotujuvfsb vof ñubqf joufsnñejbjsf eǴbduvbmjtbujpo eu 
Plan Climat. 
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C. LċARTICULATION REGLEMENTAIRE 

1. LES ENGAGEMENT NATIONAUX ET INTERNATIONAUX 

La loi n°2015-992 relative à la transition énergétique  pour la 
croissance verte (LETCV) constitue la pierre angulaire de la 
stratégie nationale bas carbone (SNBC) engagée par la France. 
Efuuf tusbuñhjf epoof mft psjfoubujpot qpvs nfuusf fo Ťvwsf. 
ebot upvt mft tfdufvst eǴbdujwjuñt. mb usansition vers une économie 
bas-carbone et durable. Elle réaffirme ainsi 6 grands objectifs de 
lutte contre les changements climatiques :  

¶ Réduire de 40 % des émissions de gaz à effet de serre en 2030 par rapport à 1990 ;  
¶ Diminuer de 30 % mb dpotpnnbujpo eǴñnergies fossiles en 2030 par rapport à 2012 ;  
¶ Porter la part des énergies renouvelables à 32 % ef mb dpotpnnbujpo ñofshñujrvf gjobmf eǴñofshjf 
fo 4252 fu è 62 & ef mb qspevdujpo eǴñmfdusjdjuñ = 
¶ Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par  rapport à 2012 ; 
¶ Diminuer de 50 % le volume de déchets mis en décharge è mǴipsj{po 4225 ; 
¶ Fjwfstjgjfs mb qspevdujpo eǴñmfdusjdjuñ fu cbjttfs è 72 & mb qbsu ev ovdmñbjsf è mǴipsj{po 42470 

De plus, la Stratégie Nationale Bas -Carbone va plus loin 
en terme s eǴfohbhfnfou fo eñgjojttbou mb gfvjmmf ef spvuf 
de la France en matière de réduction de ses émissions 
GES déclinée par secteur et dans le temps. Elle a été 
présentée le 18 novembre 2015 en Conseil des ministres. 
Le décret fixant les trois premiers budgets  Carbone pour 
les périodes 2015 -2018, 2019-2023, 2024-2028. La France 
s'est engagée à réduire de 75 % ses émissions GES à l'horizon 2050 par rapport à 1990 (le Facteur 4).   

 

 

 

 

 

Figure 1 : 
Évolution des 

émissions 
GES en 
France entre 
1990 et 2013, 

CITEPA 
format Plan 
Climat   
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Nb %PDE jnqptf vof sñevdujpo ef mǴfnqsfjouf dbscpof ef mb Hsbodf tfmpo 5 byft < 

¶ Une baisse de l'intensité carbone de l'économie  : développer les énergies renouvelables, 
mobiliser les matériaux biosourcés  (ex. : bois dans la construction), encourager une mobilité 
maîtrisée et moins polluante, notamment grâce aux technologies bas -dbscpof fu è mǴjogpsnbujpo eft 
consommateurs  ; 
¶ Un développement majeur des économies d'énergie  dans l'ensemble des secteurs : 
notamment l'industrie, les bâtiments, les transports  ; 
¶ Le développement de l'économie circulaire  : écoconception , recyclage, réemploi.  

Adoptée pour la première fois en 2015, la SNBC a été révisée en 2018 -423;. fo wjtbou eǴbuteindre 
la neutralité carbone en 2050 (ambition rehaussée par rapport à la première SNBC qui visait le 
facteur 4, soit une réduction de 75 % de ses émissions GES à l'horizon 2050 par rapport à 1990). Ce 
qspkfu ef %PDE sñwjtñf b gbju mǴpckfu eǴvof dpotvmubuion du public du 20 janvier au 19 février 2020. 
La nouvelle version de la SNBC et les budgets carbone pour les périodes 2019 -2923, 2024-2028 
et 2029 -2033 ont été adoptés par décret le 21 avril 2020.  

¶ Deux ambitions :  
o Atteindre  la neutralité carbone dès 2050  ; 
o Tñevjsf mǴfnqsfjouf dbscpof eft Hsboïbjt. 

¶ Des orientations pour nfuusf fo Ťvwsf mb usbotjujpo wfst vof ñdpopnjf cbt-carbone  dans tous 
mft tfdufvst eǴbdujwjuñt0 
¶ Des budgets carbone, qmbgpoet eǴñnjttjpot è of qbt eñqbttfs par périodes de 5 ans kvtrvǴfo 
2033. 

%PDE4 < pckfdujg 3 Fñdbscpofs mb qspevdujpo eǴñofshjf 

Rpvs z qbswfojs. jm gbvu tf sfqptfs vojrvfnfou tvs mft tpvsdft eǴñofshjf tvjwbouft < 

¶ Nft sfttpvsdft fo cjpnbttf *eñdifut ef mǴbhsjdvmuvsf fu eft qspevjut cpjt. cpjt ñofshjfǼ+. 
¶ Nb dibmfvs jttvf ef mǴfowjspoofnfou *hñpuifsnjf. qpnqft è dibmfvsǼ+ 
¶ NǴñmfdusjdjuñ eñdbscpooñf0 

%PDE4 < pckfdujg 4 Tñevjsf ef npjujñ mft dpotpnnbujpot eǴñofshjf 

La réduction des consommations  eǴñofshjf ebot upvt mft tfdufvst (transports, bâtiment...) impose de 
renforcer  \Ǽ^ mǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf fu les performances des équipements  ; et de  développer des 
modes de vie plus sobres et  une économie \Ǽ^ circulaire. Les modes  de consommation doivent 
évoluer et cela  peut se faire sans perte de confort pour les  Français 

SNBC: objectif  3 Réduire les émissions non liées à l'énergie  

Il s'agit de diminuer les émissions de  l'agriculture et des procédés industriels,  qui ne dépendent pas 
des consommations  d'énergie. Cela impose notamment de  transformer notre agriculture en 
développant  l'agroécologie, l'agroforesterie et l'agriculture de précision et de faire évoluer  la 
demande alimentaire vers des produits  de meilleure qualité et plus locaux.  
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SNBC2 : objectif4 Augmenter les puits de carbone  

Å mǴipsj{po 4272. vo dfsubjo ojwfbv eǴñnjttjpot paraît inévitable, en particulier dans les secteurs non 
énergétiques (agriculture et procédés industriels). Atteindre la neutralité carbone implique de 
renforcer les puits de carbone naturels (forêts, produits bois et terres agricoles) et de développer de s 
technologies de  capture et stockage du carbone.  Cela implique une gestion durable  de la forêt et 
une augmentation de la  récolte de bois orientée notamment  dans la construction.  

HORIZON 2050 

¶ Transports : zéro émission  *è mǴfydfqujpo ev usbotqpsu bñsjfo domestique)  
¶ Bâtiment : zéro émission  
¶ Agriculture : réduction de 46%  des émissions de gaz à effet de serre  par rapport à 2015 
¶ Industrie : réduction de 81%  des émissions de gaz à effet de serre  par rapport à 2015 
¶ Rspevdujpo eǴñofshjf < {ñsp ñnjttjpo 
¶ Déchets : réduction de 66%  des émissions de gaz à effet de serre  par rapport à 2015 

Nb NUGEW sfogpsdf ñhbmfnfou mf sýmf eft GREK fo ubou rvǴbojnbufvst ufssjupsjbvy ef mb qpmjujrvf 
énergie air climat. Ils sont identifiés par la SNBC comme les lieux où les élus, les  citoyens, les 
fousfqsjtft fu mft bttpdjbujpot tpou sñvojt qpvs bhjs0 Cjotj. bvkpvseǴivj tfvmt mft GREK2 sont soumis à la 
sñbmjtbujpo eǴvo qmbo dmjnbu ñofshjf bjs ufssjupsjbm *RECGU+. 

2. LE POSITIONNEMENT REGIONAL 

Le Schéma Régional Climat Air É nergie (SRCAE) de Bretagne a été arrêté par le Préfet de région le 4 
novembre 2013. Il définit les objectifs et les orientations stratégiques au niveau régional aux horizons 
2020 et 2050 en matière de :  

¶ Cnñmjpsbujpo ef mb rvbmjuñ ef mǴbjs.  
¶ Maîtrise de la demande énergé tique,  
¶ Développement des énergies renouvelables,  
¶ Réduction des émissions de gaz à effet de serre,  
¶ Adaptation au changement climatique.  

Ef tdiñnb sñhjpobm kpvf mf sýmf ef dpvsspjf ef usbotnjttjpo fousf mft eñdjtjpot gjyñft è mǴñdifmmf 
internationale  et nationale , et les actions opérationnelles dans les territoires bretons. Il constitue un 
dbesf ef sñgñsfodf sñhjpobm qpvs mǴñmbcpsbujpo ev Rmbo Emjnbu Cjr Énergie Territorial (PCAET) de la 
communauté de communes Couesnon Marches de Bretagne.  
La loi NOTRe a renforcé les com pétences des r égion s et leurs rôles de chef de file (notamment sur 
les enjeux énergie climat )0 Gmmf qsñwpju ñhbmfnfou mǴjouñhsbujpo fu mb njtf fo dpiñsfodf eft ejggñsfout 
schémas sectoriels régionaux (dont le SRCA E et le Schéma Régional de Cohérence É cologique) dans 
un %diñnb sñhjpobm eǴbnñobhfnfou. ef eñwfmpqqfnfou evsbcmf fu eǴñhbmjuñ eft ufssjupjsft. mf 
SRADDET. EǴftu vo tdiñnb ef qmbojgjdbujpo fu eǴbnñobhfnfou ev ufssjupjsf è npzfo fu mpoh terme s 
(2030-2050). Une première version de la s tratégie territoriale a été arrêtée le 30 mai 2018.  
Les objectifs ambitieux de la LTE CV sont déclinés à mǴñdifmpo sñhjpobm par le Schéma Régional 
d'Aménagement, de Développement Durable et d'Ég alité des Territoires (SRADDET). Le SRADDET de 
Bretagne défini t les grandes orientations et 38 objectifs régionaux pour maîtriser la demande en 
énergie, réduire les émissions de gaz à effet de serre, améliorer la qualité de l'air, développer les 
énergies renouvelables et s'ada pter au changement climatique.   

                                                      
2 Pour 31 décembre 2018 pour celles de plus de 20  000 habitants  
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LǴfokfv principal du  SRADDET concerne la  simplification  et une  clarification des actions des 
collectivités, une meilleure coordination et donc une efficacité accrue des politiques publiques  afin 
de répondre aux enjeux de la transition énergétique.  

Le périmètre cou vert par le SRADDET est large. Il se doit donc de porter des objectifs ambitieux, 
bqqpsubou vof sñfmmf wbmfvs bkpvuñf bv eñwfmpqqfnfou ev ufssjupjsf fu è tft bdufvst0 Km tǴbhju ef 
construire vof wjtjpo sfopvwfmñf ef mǴbwfojs ef mb sñhjpo fu ef tpo npeðmf ee développement face 
aux grands défis de la mondialisation, des transitions environnementales, des mutations 
économiques et de la transition numérique.  

Les enjeux de compatibilité du PCAET avec le SRADDET doivent être respectés. Ainsi, les objectifs de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre des PCAET bretons doivent contribuer  è mǴpckfdujg 
régional de réduction d'au moins 50% des émissions de GES en 2040 par rapport à 2012.  La région 
comptant beaucoup de territoires à dominante agricole, le SRADDET se fixe également  un objectif  
régional  de réduction des GES agricoles d'au moins 34% en 2040 par rapport à 2012.  Enfin, les PCAET 
jotdsjwfou vo pckfdujg ef qspevdujpo eǴñofshjf sfnouvelable global et par type de production (éolien, 
solaire photovoltaïque et thermique, biomasse, etc.) permettant d'afficher la contribution du territoire, 
la plus forte possible, à mǴpckfdujg sñhjpobm ef nvmujqmjfs qbs 7 la production d'énergie renouve lable à 
l'horizon 2040 par rapport à 2016 et ainsi atteindre l'autonomie énergétique de la Bretagne.  

3. QUELS SONT LES LIENS DE « COMPATIBILITE » OU DE « PRISE EN COMPTE » ? 

Deux notions doivent être comprises, celle de  compatibilité  et celle de  prise en compte : 

¶ Être compatible  avec signifie «  ne pas être en contradiction avec les options fondamentales  ». 
¶ Prendre en compte  signifie «  of qbt jhopsfs oj tǴñmpjhofs eft pckfdujgt fu eft psjfoubujpot 
fondamentales  ». 

 

¶ Si les PCAET doivent se référer directement à la SNBC, ils doivent être compatibles avec les 
orientations des schémas régionaux d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires (SRADDET) prévues par les articles L. 4251-1 à L. 4251-11 du Code général des collectivités 
territoriales , et par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République.   
¶ Le PCAET doit prendre en compte le SCoT (inversement par rapport à ce qui était appliqué 
jusque -là au titre de la loi Grenelle 2), les objectifs du SRADDE T et la stratégie nationale bas carbone 
ubou rvf mf tdiñnb sñhjpobm of mǴb qbt mvj-même prise en compte  
¶ Le PLU / PLUi doit prendre en compte le PCAET  
¶ Le PCAET doit être compatible avec le PPA  
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Nft epdvnfout eǴvscbojtnf dpotujuvfou vo mfwjfs fttfoujfm ef njtf fo Ťvwsf ev RECGU0 Kmt 
qfsnfuuspou eǴbodsfs fu ef qñsfoojtfs tft bncjujpot *fy0 tfdufvst è qfsgpsnbodft ñofshñujrvft fu 
fowjspoofnfoubmft sfogpsdñft ebot mf sðhmfnfou eǴvscbojtnf fu ebot mft QCR+0 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 2  ƷǐŜčǡŬïǐŜƅŹǎģŹǐƷģǎ¹7 FÇǎģǐǎĘŜƼƢƅƼŜǐŜĺƼǎƷĤōŬģŵģŹǐïŜƷģƼĖǎƅǡǐŜŬƼǎĘģǎƢŬïŹŜĺŜčïǐŜƅŹǎģǐǎĘƅčǡŵģŹǐƼǎĘƵǡƷĄïŹŜƼŵģ 
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D.  PORTRAIT DE COUESNON MARCHES DE BRETAGNE : UN TERRITOIRE RURAL A FORT POTENTIEL 

La communauté de c ommunes de Couesnon Marc hes de Bretagne est issue du regroupement 
eǴCntrain Communauté, de Coglais Communauté et de la commune de Romazy au 1 er janvier 2017. 
%juvñf ebot mf eñqbsufnfou ef mǴKmmf-et-Vilaine, à environ 40 km a u Nord de Rennes, elle compte 15  
communes sur un territo jsf eǴvof tvqfsgjdjf ef 5;: ln³ *6% de la superficie du département).  

 
Le territoire est organisé autour des deux bassins de vie  : è mǴpvftu tvs mb dpnnvof ef Wbm Epvftopo 
et è mǴftu tvs dfmmft eft Rpsuft ev Ephmbjt fu ef Obfo Tpdi0 Nf ufssjupjsf qspgjuf ñgalement de 
mǴjogmvfodf fyuñsjfvsf eft cbttjot ef Epncpvsh fu ef Hpvhðsft0 Ffvy bvusft qýmft ef tfswjdft fu ef 
commerces sont situés à Baz ouges -la-Pérouse et à Val Couesnon. 

1. HISTORIQUE DE LA POLITIQUE ENVIRONNEMENT 

En 2013, la collectivité  (Coglais Communauté Marches de Bretagne  avant la fusion avec Antrain 
Communauté)  a répondu avec succès à l Ǵappel à projet  BEL « Boucle Énergétique Locale  ». Ce 
qsphsbnnf b qfsnjt qsjodjqbmfnfou ef sñbmjtfs eft ñubut eft mjfvy eft qspevdujpot eǴñofshjft 
renouvelable s et de réaliser des phases de pré -ñuveft fo wvf eǴpsjfoufs mft bdujpot gvuvsft ef mb 
communauté de communes.  

En 2015, la communauté de communes  était appelée à changer, à innover et à partager pour 
construire  « un autre territoire qu'il fallait  définir en tfncmf ¼ bv usbwfst eǴvo Chfoeb 430 Ces dossiers 
intégrai ent un projet territorial de développement durable, dont l'objectif était  d'offrir un avenir 
durable au territoire en tenant compte des facteurs sociaux, économiques et culturels. Ce cadre 
permettait  d'examiner les pratiques, d'améliorer ce qui devait  l'être et de poursuivre ce qui 
fonctionnait.   
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%vjuf è dft ñuveft. mǴGREK b sñbmjtñ eft bdujpot fo gbwfvs ef  

¶ La sñevdujpo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf. opubnnfou tvs tpo qbsd ef mphfnfout fu bwfd 
eft qsphsbnnft ufmt rvf mǴQRCJ.  
¶ La qspevdujpo eǴñofshjft sfopvwfmbcmft : par la mise en place de centrales photovoltaïques 
pv mǴñuvef eǴvo qspkfu ef nñuibojtbujpo  
¶ La réalisation de plans de gestion bocagère pour inciter à la maîtrise de la ressource énergie 
bois.  

\QRCJ ev Ephmbjt^ NǴQqñsbujpo Rsphsbnnñf eǴCnñmjpsbujpo ef mǴJbcjubu *QRCJ+ ev Ephmbjt b eñcvuñ 
fo nbj 4234 fu tǴftu ufsnjoñf fo 42390 Km sftuf upvufgpjt eft epttjfst è usbjufs0 Go 423:. 43 353 Ȗ pou ñuñ 
wfstñt qbs  mǴGREK bvy qspqsjñubjsft0 Ef npoubou dpssftqpoe è 32 epttjfst eñqptñt0 

[OPAH Couesnon] La nouvelle OPAH a été lancée le 15 octobre 2018.  

A la suite de cette Boucle Énergétique Locale, la collectivi té a été retenue avec le Pays de Fougères 
è mǴbqqfm è qspkfut ef mǴÑtat Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) pour la 
sñbmjtbujpo eǴbdujpot dpodsðuft fu eǴbojnbujpot supplémentaires au bénéfice du territoire.  

Ffvy bdujpot eǴjotubmmbujpo eǴñrvjqfnfout ef qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf pou ñuñ jotdsjuft qpvs 
Couesnon Marches de Bretag ne dans ce cadre  : 

¶ NǴjotubmmbujpo de capteurs solaires sur le site du centre technique à Maen Roch  
¶ NǴjotubmmbujpo eǴñrvjqfnfout ef qspevdujpo eǴñmfdusicité renouvelable (photovoltaïque)  

Ces 2 projets font partie des fiches action du PCAET. En effet, la complexité de tels projets montre la 
qfsujofodf eǴvof qmbojgjdbujpo ufssjupsjbmf fu eǴvo qpsubhf qpmjujrvf0 

Habita Bâti  

A ce jour, le Progsbnnf Npdbm ef mǴJbcjubu *RNJ+ 2013-423: eǴCousbjo Epnnvobvuñ b qsjt gjo bv 53 
eñdfncsf 423:0 Vof bdujpo b ñuñ nfoñf fo 4238 < mb njtf fo qmbdf eǴbjeft tvs gpoet qspqsft eǴvo 
nbyjnvn ef 6 722Ȗ qpvs mft nñobhft tpvibjubou bnñmjpsfs mfvs ibcjubu0 Go 423:. 8 ;56.6:Ȗ pou ñuñ 
wfstñt è 5 nñobhft qpvs eft usbwbvy eǴñdpopnjf eǴñofshjf0 

Des fonds européens FEDER versés dans le cadre du contrat de partenariat Région / Pays de 
Fougères seront fléchés à destination du parc locatif  de Couesnon Marches de Bretagne pour d es 
travaux de rénovation thermique. Enfin en 2018, des travaux de réhabilitation ont été commencés 
dans un logement sur Saint -Hilaire-des-Landes, logement T3 financé en partie par un emprunt PLUS.  

Chiffres clés  

¶ 80 : soit le nombre de logements qui composen t le parc locatif.  
¶ 8 ;56. 6:Ȗ : soit la somme versée à trois ménages dans le cadre du PLH.  
¶ 466 22;Ȗ < tpju mf npoubou gmñdiñ tvs mǴGREK ebot mf dbesf eǴvof fowfmpqqf HGFGT0 

Transport  

À noter du côté des Transports :  Des actions pour développer le covoitura ge ont commencé sur le 
ufssjupjsf opubnnfou mǴjotubmmbujpo ef tjhobmñujrvf tvs mǴbjsf ef Obfo Tpdi0 
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Développement Économique  

Chiffres clés  

¶ 3 : soit le nombre de cellules commercialisées aux Tremplins (Maen Roch) en 2018  

Transition Énergétique  

Territoire à énergie positive (TepCV)  : Les projets validés, finalisent actuellement l es actions 
transversales : habitat, biodiversité, mobilité...  Notamment pour 2018  : 
¶ Sensibilisation biodiversité enfants (deux demi -journées). 
¶ Formation agents techniques gestion di fférenciée (1ere demi -journée le 10 décembre)  

Méthanisation :  Plusieurs étapes à noter en 2018 :  
¶ marché constructeur : réception des offres fin juin, auditions les 19 et 20 juillet,  
¶ réunion sur la problématique juridique le 24 octobre,  
¶ « tour de table financier » des partenaires le 3 décembre.  

Chiffres clés  

¶ 34 222Ȗ < tpju mb tpnnf eñcpvstñf qbs mǴGREK bv qspgju ef tft dpnnvoft nfncsft ebot mf 
cadre du dispositif du Pays de Fougères Conseil en énergie partagée (CEP).  

Service Bocage  

¶ Dossiers de paiement travaux et animation 2016 et 2017 finalisés et déposés à la Direction 
Tñhjpobmf ef mǴCmjnfoubujpo. ef mǴChsjdvmuvsf fu ef mb Hpsòu ef Dsfubhof *FTCCH+ 

¶ Lancement du marché réservé pour lot 4 :  mise en Ťvwsf des plantations  
¶ Dossier de demande subventions tra vaux 2019 et animation déposés à la DRAAF  

Chiffres clés  

¶ 42 tpju mf opncsf ef efnboeft qsñbmbcmft eǴbsbtfnfou0 Eibrvf efnboef oñdfttjuf 6 è 8 
ifvsft eǴjotusvdujpo0 

Service Agriculture  

¶ Accompagnement des évènementiels agricoles.  
¶ Fñwfmpqqfnfou ef mǴCQR Rpnnñ de Couesnon Marches de Bretagne : travail sur la 
dpnnvojdbujpo fu gjdif eǴbobmztf tfotpsjfmmf dsññf0 

¶ Lutte contre les espèces invasives : renouée, frelons asiatiques  
¶ 423: < eftusvdujpo ef ojet fu dsñbujpo eǴpvujm tvs Pfubhjt qpvs mpdbmjtfs fu tvjwsf mft ojds de 

frelons.  
¶ Fñqmpjfnfou gbvdibhf eft cpset ef spvuf bwfd fyqpsubujpo < kpvsoñf eǴjogpsnbujpo mf 3: 

octobre 2018 (100 personnes présentes).  

Chiffres clés  

¶ 444 : tpju mf opncsf ef ojet ef gsfmpot btjbujrvft eñusvjut. qpvs vof tpnnf ef 48 222 Ȗ 
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GEMAPI 

La Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMA PI) est divisée en trois volets  : 

¶ Eau, via les contrats territoriaux des milieux aquatiques portés par les syndicats de bassins 
versants : Syndicat Loisance Minette, Syndicat mixte Couesnon bwbm fu mǴfy-Syndicat du Haut 
Couesnon. 

¶ Bocage, soutenu par les collectivités et le programme Breizh bocage.  
¶ Pollution diffuses.  

Chiffres clés  

¶ 92 222Ȗ < tpju mf cvehfu ef gpodujpoofnfou eft tzoejdbut qpvs mǴfotfncmf eft dpnnvoft 
membres  

Nf RECGU tǴjotdsju ainsi dans la continuité de ces démarches.  

2. uƯEVOLUTION DE LA POPULATION  

A noter  : le diagnostic ayant été réalisé en 2017, les cartographies et analyses ne prennent pas en 
čƅŵƢǐģǎģŹǎŬƵĤǐïǐĖǎŬïǎĺǡƼŜƅŹǎdes communes , intervenant  ensuite.  

En 2014, la population était de 21 890 habitants pour une population totale de 22 400 habitants au 1er 
janvier 2019 tfmpo mft epooñft KP%GG0 Gmmf sfqsñtfouf 4.3& ef mb qpqvmbujpo eǴKmmf-et-Vilaine et 28% du 
Pays de Fougères. La commune de Maen Roch concent re 21% de la population (pour 19,5% pour la 
dpnnvof opvwfmmf ef Wbm Epvftopo jttvf ef mb gvtjpo eǴCousbjo. Nb Hpoufofmmf. %u-Ouen-la-Rouerie 
et Tremblay).  

Depuis 1999 le territoire connait un regain démographique notamment sur les communes situées le 
long ef mǴbyf C:6 fu dfmmft tjuvñft bv %ve ev ufssjupjsf è qspyjnjuñ ef mb nñuspqpmf sfoobjtf0 Efuuf 
croissance démographique est cependant en perte de vitesse depuis la crise de 2008 et présente un 
taux annuel moyen de 0,6% (+ 121 habitants par an) contre un t aux de 1,2% entre 1999 et 2009.  
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Figure 3 : Évolution de la population entre 1999 et 2014, INSEE 2015, Couesnon MdB 2017 

 
La population est relativement vieillissante par rapport au département  avec en moyenne un 
indice de vieillissement 3 de 1,1 contre 0,6 en Ille-et-Vilaine. Cette situation est toutefois très contrastée 
sur le territoire  < mb dpnnvof eǴCousbjo qpttðef vo joejdf ef wjfjmmjttfnfou ef 4.60 C mǴjowfstf. mft 
communes de Marcillé -Raoul, Saint-Rémy-du-Plain et Chauvigné ont un i ndice compris entre 0,6 et 
2.960 Gmmft dpssftqpoefou bvy dpnnvoft mft qmvt qspdift eft qýmft eǴfnqmpjt ef Tfooft fu ef 
Fougères. 

 

 

Figure 4 : L'indice de vieillissement de la collectivité en 2014, INSEE 2015, Couesnon MdB 2017 

  

                                                      
3 Rapport entre les personnes âgées de 60 ans et plus et les personnes âgées de moins de 20 ans  
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Cv wv eft epooñft bduvfmmft tvs mǴñwpmvujpo ef mb qpqvmbujpo è 
mǴñdifmmf npoejbmf. il est possible de  présager une continuité sur 
mǴbvhnfoubujpo ef mb qpqvmbujpo ev ufssjupjsf0 

Sur la base du même taux annuel moyen de 0,6% par an, le 
territoire pourrait atteindre  : 

 
 

En supposant que les tendances démographiques actuelles se poursuivent dans les années à venir 
(vieillissement de la population et desserrement des ménages), de nouveaux besoins pourraient être 
envisagés, notamment en matière d'habitat (logements adaptés d e petite taille situés en centres -
bourgs, à proximité des services). Au vu des évolutions récentes, les plus de 60 ans, qui représentaient 
en 2014, 27,3% de la population pourraient représenter 31,46% en 2030 et 34,06% en 2040. Ainsi, des 
renouvellements e t mouvements de population entre la campagne et les bourgs pourraient être 
anticipés et des réponses adaptées en terme s de revitalisation, densification, déplacement, 
rénovation de logements anciens ou construction de logements n eufs pourraient être proposées.  

Dans le PLU-i du Coglais , qui ne concerne q u'une partie du territoire, la communauté de c ommunes 
s'est donné e un objectif relativement ambitieux en matière de densification. En effet, il est inscrit dans 
le PLU-i, la production de près  de 25% des besoins en logements dans les zones déjà urbanisées sans 
consommation d'espaces supplémentaires (par la résorption de la vacance, la revalorisation des 
friches en centre -bourg, la division de grands logements et l'optimisation des espaces urbains).  

3. uƯEMPLOI SUR LE TERRITOIRE 

Nf ufssjupjsf dpnquf fowjspo 9 222 fnqmpjt0 NǴbdujwjuñ ñdpopnjrvf ftu dbsbduñsjtñf qbs le poids 
jnqpsubou ef mǴbhsjdvmuvsf (11% des emplois, contre 8% dans le département) orientée vers les 
bdujwjuñt eǴñmfwbhf0 Efuuf bdujwjuñ b opubnnfou qfsnjt mǴñnfshfodf ef mǴjoevtusjf bhspbmjnfoubjsf. 
efwfovf vo tfdufvs nbkfvs ef mǴñdpopnjf ev ufssjupjsf fu df. hsêdf è mǴjnqmboubujpo ef qmvtjfvst 
hsboet hspvqft ef mǴbhsp-joevtusjf0 Ef tfdufvs tǴftu ñhbmfnfou tusvduvsñ bvupvs ev cpjt-
ameublement ou d es activités traditionnelles comme le secteur granitier ou le textile. NǴjoevtusjf 
représente ainsi près de 30% des emplois du territoire et constitue la plus forte concentration 
eǴfnqmpjt joevtusjfmt ev eñqbsufnfou0 Les services publics ou non marchands r eprésentent 
également 30% des emplois. Enfin le secteur de la construction rassemble 8%. La majorité des 
tfdufvst qfjofou è uspvwfs ef mb nbjo eǴŤvwsf0 Km ftu bvttj tpvwfou dpotubuñ rvǴvof gpjt gpsnñf. dfuuf 
opvwfmmf nbjo eǴŤvwsf qbsu tvs eft ufssjupjsft wpjtjot. nbmhsñ mǴfnqmpj qsñtfou0 

Sur le sujet de la construction écologique mettant en avant les matériaux locaux, le territoire porte la 
dynamique de la coopérative É cobatys qui a notamment pour objectifs de former les artisans à la 
performance du bâti et  mǴvujmjtbujpo ef nbuñsjbvy cjp-tpvsdñt0 EǴftu vo tvkfu fo eñwfmpqqfnfou rvj gbju 
le lien entre la ressource, parfois disponible à proximité dans le monde agricole, et le monde de 
mǴbsujtbobu0 Obmhsñ upvu. mb efnboef fu mb gjmjðsf sftufou è dpotusvjsf0 

Au sujet des petites entreprises, il est constaté que celles qui sont historiquement présentes sur le 
territoire peinent parfois à se développer ou à réinvestir pour leur permette de répondre à une 
productivité ou une viabilité à plus long terme s0 EǴftu vo dpnstat qui est fait notamment sur les scieries 
ou minoteries locales qui se maintiennent grâce à un outil de travail en place et utilisent ou 
usbotgpsnfou ef mǴñofshjf pv ef mb nbujðsf mpdbmf ufmmf rvf mǴfbv *npvmjot eft njopufsjft+ fu mf cpjt 
(utilisé dans  les scieries). Cette fragilité constatée est à intégrer dans le cadre de réflexions telles 
rvǴvof gjmjðsf cpjt qbs fyfnqmf0  

Prospective  

Année  Population  

2017 21925 

2020  22324 

2026  23143 

2030  23705 

2040  25172 

2050  26728 
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Nf ufssjupjsf ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof ftu ñhbmfnfou vo ftqbdf upvsjtujrvf0 NǴbvupspvuf C:6 
à destination du Mont -Saint-Michel dessert la communauté de c pnnvoft fu mvj qfsnfu eǴbddvfjmmjs 
de nombreux visiteurs. De plus, le territoire compte plusieurs sites attractifs, à la fois naturels, 
patrimoniaux et culturels. Le tourisme génère ainsi des retombées économiques pour le terr itoire 
(maisons secondaires, hôtels et hébergements).  

4. LES COMPETENCES COMMUNAUTAIRES 

a) Les compétences obligatoires  

1. AMENAGEMENT DE LǴGSPACE POUR LA CONDUITE DǴACTIONS DǴINTERET COMMUNAUTAIRES ; schéma de 
cohérence territoriale et schéma de secteur  ; plan mpdbm eǴvscbojtnf. epdvnfou eǴvscbojtnf fo 
tenant lieu et carte communale.  

2. ACTION DE DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ebot mft dpoejujpot qsñwvft è mǴbsujdmf N06473-17 du CGCT ; 
dsñbujpo. bnñobhfnfou. fousfujfo fu hftujpo eft tpoft eǴbdujwjuñ joevtusjfmmf. dpnnfsdiale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire  ; politique locale du commerce et 
tpvujfo bvy bdujwjuñt dpnnfsdjbmft eǴjouñsòu dpnnvobvubjsft ; promotion du tourisme, dont la 
dsñbujpo eǴpggjdft ef upvsjtnf ; 

3. AMENAGEMENT, ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES DǴCCCUEIL DES GENS DU VOYAGE et des terrains 
gbnjmjbvy mpdbujgt eñgjojt bvy 3± fu 5± ev KK ef mǴbsujdmf 3er de la loi n°2000 -614 du 054 juillet 2000 
sfmbujwf è mǴbddvfjm eft hfot ev wpzbhf0 

4. COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS DES MENAGES ET DECHETS ASSIMILES 

5. GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET PREVENTION DES INONDATIONS, dans les conditions prévues à 
mǴbsujdmf N0433-9 ev dpef ef mǴfowjspoofnfou0 

b) Les compétences optionnelles  

1. POLITIQUE DU LOGEMENT ET DU CADRE DE VIE 

Politique du logement social eǴjouñsòu dpnnvobvubjsf fu bdujpo. qbs eft pqñsbujpot eǴjouñsòu 
communautaires, en faveur du logement des personnes défavorisées  ;  

2. CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT DǴEQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS DǴINTERETS 
COMMUNAUTAIRE ; fu eǴñrvjqfnfout ef mǴfotfjhofnfou qsñ-ñmfnfoubjsf fu ñmñnfoubjsf eǴjouñsòu 
communautaire  ; 

3. PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE LǴENVIRONNEMENT ; 

4. ACTION SOCIALE DǴINTERET COMMUNAUTAIRE ; 

5. CREATION ET GESTION DES MAISONS DE SERVICE AU PUBLIC et définition  des obligations de servic e public 
z bggñsfouft fo bqqmjdbujpo ef mǴbsujdmf 49-2 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations  avec les administrations  ; 

6. CREATION, OU AMENAGEMENT ET ENTRETIEN DE VOIRIE DǴINTERET COMMUNAUTAIRE ; 
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c) Les compétences facultatives  

1. AGRICULTURE 

Hbdjmjufs. bddpnqbhofs mft bdujpot ufoebou è nbjoufojs pv qspnpvwpjs mǴbdujwjuñ bhsjdpmf fu mft 
manifestations à dimension intercommunale Ǳ Cdujpo gbwpsjtbou mf eñwfmpqqfnfou ef mǴbhspñdpmphjf 
fu ef mǴbhsjdvmuvsf ef conservation  

2. DEVELOPPEMENT DE SITES A VOCATION TOURISTIQUE 

Aménagement et gestion des équipements de loisir et tourisme suivants  : Base de loisirs de la Forêt 
ef Wjmmfdbsujfs fu Lbsejot ef mǴfbv è %bjou-germain en Coglès  

3. ACTIONS CULTURELLES 

Fbot mǴpckfdujgt ef eñwfmpqqfs mb sfodpousf bwfd mft bsujtuft fu mb gsñrvfoubujpo eft Ťvwsft bjotj rvf 
de développer la pratique culturelle, relèvent de la compétence communautaires les actions dans 
les domaines suivants  : 

¶ Spectacle Vivant  : 
o Programmation et coordination  culturelle dans le cadre de la «  Saison Culturelle  » et la 

« Saison Estivale » de Couesnon Marches de Bretagne  
o %pvujfo mphjtujrvf fu gjobodjfs è mǴbddvfjm eǴbsujtuft qspgfttjpoofmt fo sñtjefodf 
o Soutien logistique et financier à la création artistique  
o Etre titulaire de la licence 2 (production) et 3 (diffusion) entrepreneur de spectacle 

délivré par la DRAC Bretagne  
¶ Enseignement artistique  : Soutien financier, coordination et développement de 
mǴfotfjhofnfou bsujtujrvf ef rvbmjuñ. qpvs mft fogbout fu mft jeunes âgés de moins de 18ans, 
reconnu par le biais  : 

o Fft ejtqptjujgt eǴbjef eñgjojt ebot vof dpowfoujpo fousf mft bttpdjbujpot fu mb 
communauté de commune dans les secteurs de la musique, du théâtre, de la danse, 
du cirque, des arts plastiques  

o Des disposiujgt Ovtjrvf è mǴñdpmf joufswfobou ebot mft ñubcmjttfnfout tdpmbjsft 
élémentaires du territoire  

o Du partenariat définir dans la convention avec le Conservatoire de Musique René 
Guizien de Fougères Agglomération et la communauté de communes  

¶ Soutien à la vie associative culturelle  : Dans le cadre de conventionnement établi entre les 
associations et la communauté de communes  : 

o Soutien financier aux associations locales de théâtre amateur et de chant choral 
dpodfsobou mb ejggvtjpo ef tqfdubdmft fu mǴbddpnqbhofnfnt des activités culturelles 
par des professionnels (convention triennal)  

o %pvujfo gjobodjfs bvy ñwðofnfoujfmt dvmuvsfmt eǴfowfshvsf dpnnvobvubjsf 
(conventionnement annuel)  

o Soutien financier en vers les associations Ťvwsbou pour la diversité artistique sur le 
territoire. Relèvent de la compétence communautaires les associations qui  : 
Á Rspqptfou vof pggsf bsujtujrvf fu dvmuvsfmmf qpvs mǴfotfncmf eft djupzfot 
Á Hbwpsjtfou mǴbddðt è mb dvmuvsf qpvs upvt fu bwfd upvt qbs mf cjbjt eǴbdujpot 

culturelles  
Á Travaillent e n réseau avec les acteurs culturels, éducatifs, médico -sociaux du 

territoire et du département.  
Á Sont soutenues par les institutions culturelles départementales et régionales 

(DRAC, Région Bretagne, Département 35).   
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Tñqpoefou bjotj è mǴfotfncmf ef dft dsjuères les associations suivantes  : 

¶ Le Pôle Artistique et Culturel du Collège Angèle Vannier  
¶ Nf Wjmmbhf. Rýmf eǴfyqñsjnfoubujpo bsujtujrvf0 

4. ÉDUCATION 

Relèvent de la compétence communautaire les actions suivantes  : 

NǴbjef gjnancière aux collèges du territoir e ebot vo pckfdujgt ef qspnpujpo eǴbdujpot dvmuvsfmmft. 
tdjfoujgjrvft pv tqpsujwft sñqpoebou è vof mphjrvf eǴpvwfsuvsf eft dpmmðhft tvs mǴfyuñsjfvs fu ef 
démarche de développement local intéressant le territoire communautaire.  

5. ACTION DANS LE DOMAINE DU SPORT 

NǴpshbojtbujpo. mb hftujpo fu mǴbojnbujpo ebot vof mphjrvf ef eñwfmpqqfnfou eft ñdpmft nvmuj-sports,  

Nb dppsejobujpo fu mǴbjef mphjtujrvf qpvs mft tubhft tqpsujgt pshbojtñt qfoebout mft wbdacnes scolaires 
et portées par les associatons spotives,  

NǴbojnbujpo tqpsuwjdft ebot mf dbesf eǴbdujpot dpnnvobvubjsft fyjtubodft. opubnnfou tfnbjof 
qfujuf fogbodf. RC%ǴCLG. kǴbqqsfoe è obhfs. fu eñwfmpqqfnfou ef opvwfmmft bdujpot *tqpsu fu obuvsf+ 

Accompagnements des projets de développement sportif  : 

En soutenbou gjobodjðsfnfou mft bttpdjbujpot tqpsujwft rvj tf tusvduvsf qbs mǴfncbvdif eǴvo 
éducateur sportif.  

Ces associations devront répondre aux critères suivants pour bénéficier de cette aide  : 

Les critères sont cumulatifs à savoir  : 

¶ Club unique (discipline un jrvf+ tvs mf ufssujpsf pv dmvct eǴvof nònf ejtdjqmjof tǴfohbhfbou 
dans un projet structurant en cherchant à se rapporcher par une enete ou une fusion (ce projet 
structurant sera évalué par la commission sport des élus de Couesnon Marches de Bretagne).  

¶ Adhésfout jttvt eǴbv npjt 5 dpnnvoft ev ufssjupjsf 
¶ 50% des jeunes de moins de 18ans dans le club  
¶ Intervention autant que possible sur plusieurs communes du territoire  

Soutien aux manifestations sportives  : 

¶ En soutenant finacièrement, techniquement, administrat ivement les manifestations sportives 
qfsnfuubou è Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof eǴbwpjs eft sfupncñft fo ufsnf eǴjnbhf fu 
eǴattractivité.  

Ces manifestations sportives devront répondre aux critères suivants pour bénéficier de cette aide  : 

¶ Manifestation  se déroulant sur le territoire de Couesn on Marches de Bretagne  ; 
¶ Manifestion de niveau départemental minimum  ; 
¶ Manifestaiton organisée par des associations sportives affiliées à une fédération sportive 

délégataire  ; 

%pvujfo è mǴpggjdf eft %qpsu fu Npjtjst ev Coglais ou de toute autre structure du même objet social 
qpvwbou tǴz tvctujuvfs0  
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6. ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

Ojtf fo qmbdf fu fyqmpjubujpo eǴvo tfswjdf qvcmjd eǴbttbjojttfnfou opo dpmmfdujg rvj tfsb dibshñ : 

¶ FǴbuusjcvujpo pcmjhbupjsft : 
o Le contrôle techn ique qui comprend  : la vérification technique de la conception, de 
mǴjnqmboubujpo fu ef mb cpoof fyñdvujpo eft pvwsbhft.  

o Nb wñsjgjdbujpo ev gpodujpoofnfou fu ef mǴfousfujfo eft tztuðnft eǴbttbjojttfnfou opo 
collectifs,  

o Nb njtf of qmbdf eǴvo dpousýmf qñsjpejrvf eft jotubmmbujpot eǴbttbjojttfnfou opo 
collectif  

o Nb qfsdfqujpo eǴvof sfefwbodf bvqsðt eft vtbhfst 

FǴbuusjcvujpot gbdvmubujwft 

La mise aux normes des installations, dans les limites imposées par le principe de liberté de 
dpnnfsdf fu eǴjoevtusjf. dans le cadre de conventions de mandat signées avec les particuliers. Si 
ceux-ci décident de ne pas recourir au service public communautaire pour ces deux attributions, la 
communauté exercera néanmoins le contrôle obligatoire de fonctionnement.  

7. MOBILITE Ǳ TRANSPORT 

1. En transversalité avec la compétence sport  : 
o Prise en charge financière des frais de transport pour les élèves de classe élémentaire du 

territoire de Couesnon Marches de Bretagne vers les équipements sportifs 
communautaires et communaux hors équi pement aquatique communautaire.  

2. En transversalité avec la compétence culture / lecture publique  : 
o Prise en charge financière du transport pour les enfants scolarisés de classe pré -

élémentaire et élémentaire dans les communes dépourvues de lieu dédié à la lecture 
publique type médiathèque.  

3. Go usbotwfstbmjuñ bwfd mb dpnqñufodf ef mǴbdujpo tpdjbmf : 
o Acquisition, entretien de scooters et de vélos électriques à destination du public en 
sfdifsdif eǴfnqmpj npzfoobou vof qbsujdjqbujpo gjobodjðsf efnboeñf è mǴvujmjsateur. (à 
eñqmpzfs tvs mǴfotfncmf ev ufssjupjsf ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof ; sur les deux sites 
eǴbddvfjm eft RCG+ 

o Rbsujdjqbujpo bv dpĄu eft ujdlfut ef cvt qpvs mft qfstpooft fo sfdifsdif eǴfnqmpj pv fo 
grande précarité sociale  

o Cjef gjobodjðsf è mǴbdquisition de Vélo à Assistance Électrique en complément du dispositif 
national  

4. Go usbowfstbmjuñ bwfd mǴjouñsòu dpnnvobvubjsf ef mb dpnqñufodf pqujpofmmf ¬ Protection et mise 
fo wbmfvs ef mǴfowjspoofnfou » : 

o Ojtf fo Ťvwsf eft bdujpo rvj sfmðwfou ef mǴfokfv des mobilités du PCAET.  
5. Émbcpsbujpo eǴvo Rmbo ef Opcjmjuñ Tvsbmf fu njtf fo Ťvwsf ev qsphsbnnf eǴbdujpot sfufov0 
6. Rbsujdjbqujpo gjobodjðsf bvy ñuveft tpvt nb÷usjtf eǴpvwsbhf e %EQU. pv bvusft qbsufobjsft ebot mf 
dbesf eǴvo dpowfoujpoofnfou bzbou qpvs pckfdujgt ef eñwfmpqqfs mǴpggsf ef npcjmjuñt fu ef 
transport supra communautaire.  
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8. SERVICE DǴINCENDIE ET DE SECOURS 

Sont reconnus de compétence communautaire  : 

¶ Nf wfstfnfou ef mb dpousjcvujpo boovfmmf bv %fswjdf Fñqbsufnfoubm eǴKodfoejf fu ef %fdpvst 
eǴKmmf-et-Vilaine,  

¶ NǴfodbjttfnfou eft qbsujdjqbujpot gjobodjðsft boovfmmft wfstñft qbs mf %fswjdf eñqbsufnfoubm 
eǴKodfoejf fu ef %fdpvst eǴKmmf-et-Vilaine, dans le dbesf eǴvof njtf è ejtqptjujpo eft cjfot 
immobiliers (casernements de Saint -Brice-en-Coglès et Saint -Germain en Coglès),  

¶ NǴfousfujfo dpvsbou eft ftqbdft fyuñsjfvst. bcpset fu bttjfuuf gpodjðsf eft dbtfsofnfout 
désignés ci -dessus) 

9. AMENAGEMENT NUMERIQUE 

Ceiñtjpo bv tzoejdbu njyuf ef eñwfmpqqfnfou ef tfswjdf ef ufdiopmphjft fu eǴjogpsnbujpo fu ef 
télécommunications dénommé «  Mégalis Bretagne  ¼0 Ñubcmjttfnfou. fyqmpjubujpo eǴjogsbtusvduvsft. 
acquisition et mise à disposition de réseaux de communications éle ctroniques à très haut débit ainsi 
rvf upvuft pqñsbujpot oñdfttbjsft qpvs z qbswfojst ebot mft dpoejujpot qsñwvf è mǴbsujdmf N03647-1 du 
CGCT. 

10. SANTE 

NǴjoufswfoujpo ef mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft ebot mf epnbjof ef mb tbouñ qvcmjrvf è tbwpjs : 

¶ Études et actio ns visant à favoriser le maintien, le développement des services de santé et 
mǴjotubmmbujpot eft qspgfttjpoofmt ef tbouñ *nñejdbvy fu qbsbnñejdbvy+. qbs mb dsñbujpo ef 
pôles de santé composés de maison de santé pluridisciplinaires situées sur le territoire  des 
communes de Montours Ǳ les portes du Coglais, Saint -Brice en Coglès et Saint -Étienne en 
Coglès Ǳ Maen Roch, Saint-Germain en Coglès, Antrain et Tremblay Ǳ Val Couesnon, Bazouges 
la Pérouse. 

¶ Élaboration et miseu en oeure du Contrat Local de Santé.  
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5. COUESNON MARCHES DE BRETAGNE UN TERRITOIRE  

Le Projet du territoire est un assembleur, un fédérateur des actions en cours et à venir à mettre en 
Ťvwsf qbs mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft. qbs mft dpnnvoft fu mft qbsufobjsft è mǴñdifmmf ev 
ufssjupjsf0 NǴbsnbuvsf eu Projet du territoire comprend quatre axes stratégiques, déclinés en défis à 
buufjoesf è ipsj{po 42480 Eibdvo eǴfvy tf eñdmjof fo psjfoubujpot eǴbdujpot è nfofs. è qpvstvjwsf. è 
soutenir. Ces orientations sont illustrées par des actions en cours, des acti ons en projets ou des 
jotqjsbujpot eǴbdujpot0 Eft bdujpot tpou dpnnvobvubjsft. dpnnvobmft pv qbsufobsjbmft0 

Go bsujdvmbujpo qmvtjfvst bdujpot ev Rspkfu ef Ufssjupjsf tǴbddpsefou wpjs tpou nvuvbmjtñft bwfd mft 
actions du Plan Climat Air Énergie Territorial.  Ppubnnfou tvs mǴbyf 4 ev Rspkfu ef Ufssjupjsf qpsubou mb 
thématique des transitions écologique et énergétiques.  
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6. LES ACTIONS COMMUNALES ET OU PARTENARIALES 

Nft bdujpot dpnnvobmft qbsufobsjbmft tpou bv dŤvs eft bdujpot ev ufssjupjsf0 Go fggfu. mǴGREK tfvme ne 
qpvssb qbt bddpnqmjs mǴfotfncmf ef mǴfggpsu ef usbotjujpo ñofshñujrvf0 Go sfwbodif. mf dpotubu ftu gbju 
rvf mf ufssjupjsf ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof oǴftu qbt fyfnqu eǴbdujpot fo gbwfvs ev dmjnbu0 

Ille-et-Vilaine / SDE35 / Le réseau de bornes Béa  

Nf %zoejdbu Fñqbsufnfoubm eǴÑofshjf eǴKmmf-et-Vilaine (SDE35) a déployé dès 2016 le réseau Béa 
(Bornes Émfdusjrvft qpvs Cvupnpcjmft+ rvj dpnquf bvkpvseǴivj 325 cpsoft epou 34 cpsoft sbqjeft0 
Vof wfstjpo sbqjef ef Dñb ftu ejtqpojcmf upvt mft 62 ln bgjo eǴbssurer un bon maillage du territoire 
et ainsi rassurer les utilisateurs.  

La fréquentation des bornes est en augmentation constante : plus de 45 530 recharges ont été 
effectuées depuis la première mise en service en juillet 2016, dont 27 000 charg es effectu ées sur 
mǴbooñf 423:0 Pour accompagner les utilisateurs des bornes Béa et animer la communauté Béa, le 
SDE35 a eñwfmpqqñ vof qbmfuuf eǴpvujmt : 

¶ une newsletter trimestrielle  
¶ un groupe Facebook « Les utilisateurs de Béa »  
¶ une page sur le site internet www.sd e35.fr/Bea.aspx  

NǴñdpopnjf djsdvmbjsf bv %OKEUQO 

Epnqptñ eǴvof ñrvjqf ef 7 bncbttbefvst. mf tfswjdf qsñwfoujpo nðof ef opncsfvy qspkfut bvqsðt 
des usagers et structures du territoire pour leur apprendre les bons gestes de tri et de réduction des 
déchets. Ils agissent ainsi sur plusieurs leviers : la valorisation des biodéchets à travers le compostage 
individuel et collectif, la lutte contre le gaspillage alimentaire en accompagnant des établissements 
scolaires, des ateliers de fabrication de produits ménag ers au naturel, des suivis de qualité des sacs 
jaunes et de nombreux événements sur le terrain tels que les espaces de gratuité, les donneries, le 
village du réemploi, la semaine du développement durable ou encore la semaine de la réduction des 
déchets. Le  service suit également les programmes pédagogiques, menés par le centre social 
Familles Actives.  

NǴbqqfm è qspkfut ¬ Ufssjupjsf ñdpopnf fo sfttpvsdft ¼ wjtf è eñwfmpqqfs mft eñnbsdift ufssjupsjbmft 
fo gbwfvs ef mǴñdpopnjf djsdvmbjsf fu sfogpsdfs mb dpiñrence des politiques publiques. NǴbqqfm è 
projets insiste sur le lien à construire avec les autres politiques territoriales, et notamment avec les 
intercommunalités, qui détiennent les compétences « développement économique », « 
aménagement », « énergie -climbu ¼. ¬ upvsjtnf ¼Ǽ EǴftu ebot dfuuf mphjrvf rvf mf %OKEUQO ev Rbzt 
ef Hpvhðsft tǴftu bttpdjñ bvy joufsdpnnvobmjuñt bjotj rvǴbv Rbzt eǴCddvfjm Upvsjtujrvf0 

Le CEP 

Go fggfu tvs mf wpmfu hftujpo ef mǴibcjubu fu eft cêujnfout. rvǴjmt tpjfou dpnnvobvy pv 
commu nautaires, un Conseil en Énergie Partagée a été mis en place dès 2017 par un système de 
dpowfoujpoofnfou bwfd mf Rbzt ef Hpvhðsft qpvs mǴfotfncmf eft dpnnvoft wpmpoubjsft ef mb 
communauté de communes.   



 

PCAET Ǳ 2021 | 2026 Ǳ Couesnon Marches de Bretagne   24 

Mon sac à pois  

l'UCIA et la commune de Maen Roch se so nt associés en 2016 pour la protection de l'environnement.  
Afin de contribuer è la disparition des sacs plastiques è usage unique pr ñvue le 1er/ 01/16. mǴVEKC fu mb 
commune se sont associ ñes et ont offert è tous les foyers un cabas è dpvstft0 NǴbdujpo sera 
qspcbcmfnfou sfqsjtf è mǴñdifmmf ef mb dpnnvobvuñ ef dpnnvoft fu fo qbsufobsjbu bwfd mf 
%OKEUQO tvs mǴfyfnqmf ev %OKEUQO eǴKmmf fu Tbodf bwfd mfvs bdujpo ¬ on est dans de beaux draps  ». 

Les jardins partagés  

Nés de l'initiative de pluisieurs  groupe s d'habitants depuis  2012, ils sont un lieu de convivialité, de 
qbsubhf fu eǴñdibohf0 Cfsubjot of ejtqptbjfou qbt ef kbsejo qfstpoofm. eǴbvusft tpvibjubjfou qbsubhfs 
mfvst dpoobjttbodft. eǴbvusft fodpsf bwbjfou cftpjo eǴvo ftqbdf pĂ nfuusf ¬ fo tvtqfoe ¼ vo 
quotidien difficile.  Plusieurs communes ont donc fiat le choix de mettre a disposition des parcelle s 
rvǴjmt dvmujwfou fo ftqbdft qbsubhñt pv joejwjevfmt0 Pour agrémenter ces jardins partagés, des enfants 
ont construit des maisons à insectes et maisons à ois eaux. Fft cñoñwpmft eǴbdujpot tpdjbmft et les 
tfswjdft bhspñdpmphjft ef mǴGREK accompagnent les activités.  
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E. LA PROBLEMATIQUE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Tempêtes, inondations, sécheresses et autres événements climatiques extrêmes représentent, 
depuis 1980, deux événements catastrophiques sur trois en Europe. Le nombre annuel moyen de ces 
dbubtuspqift b usjqmñ fousf 3;:2 fu 42320 Nft qfsuft ñdpopnjrvft rvǴflles génèrent ont, elles aussi, 
doublé au cours des vingt dernières années pour atteindre 33 njmmjbset eǴfvspt qbs bo4. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 5 : Nombre de sinistres naturels de 1980 à 2010 (Munich Re, 2011). 

 
En désorganis ant les fonctions vitales des territoires (réseaux de transports, de télécommunications 
pv ef ejtusjcvujpo eǴñofshjft. ibcjubujpot fu dpnnfsdft. sñdpmuft fu bhsjdvmuvsfǼ+. mft dibohfnfout 
climatiques créent ou accentuent des situations de vulnérabilité éco nomique  (mono-activité, 
fodmbwfnfou. nborvf eǴbuusbdujwjuñ. eñqfvqmfnfouǼ+0 Ff qmvt mft dibohfnfout dmjnbujrvft fyqptfou 
la population à des risques naturels *jopoebujpot. ufnqòuft. Ǽ+ fu sanitaires  (période prolongée de 
forte chaleur, dégradation de la qu bmjuñ ef mǴbjsǼ+ rvj wjfoofou bkpvufs eft coûts humains, 
environnementaux et sociaux aux coûts financiers tra ditionnellement pris en compte.  

  

                                                      
4 Chfodf Gvspqñfoof ef mǴGowjspoofnfou : « impacts des changements climatiques en Europe  » août 2004.  
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F. REDUCTION DES EMISSIONS DE GES : UN PHENOMENE NATUREL QUE LċHOMME ACCENTUE 

En piégeant une partie des rayons du soleil, mǴfggfu ef tfssf obuvsfm maintient la température 
moyenne à la surface de la terre autour de 15°C au lieu de -18°C. 

 

Figure 6 ĕǎÂčŘĤŵïǎĘģǎŬƵģĺĺģǐǎĘģǎserre, élaboré par Ph. R. pour le GIEC, 2001. 

 
Nb obuvsf ftu bjotj gbjuf rvf mb Ufssf sfowpjf bvubou eǴñofshjf rvǴfmmf fo sfïpju ef mǴvojwfst = mǴfggfu ef 
serre permet simplement de créer une inertie nécessaire au maintien de la température et donc à la 
dsñbujpo eǴvo fowjspoofnfou gbwpsbcmf è mǴñnfshfodf ef mb wjf cjpmphjrue. 

NǴbvhnfoubujpo ef mb dpodfousbujpo ef IG% ebot mǴbunptqiðsf *- 57& efqvjt 3:82+ mjñf è mb 
dpotpnnbujpo eǴñofshjft gpttjmft. è mb eñgpsftubujpo. è mǴvujmjtbujpo eǴfohsbjt b{puñt. bv usbjufnfou eft 
déchets et à certain s procédés industriels, créent un effet de serre additionnel qui dérègle le climat . 

Les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire doivent donc porter 
à la fois sur des questions énergétiques  : en lien avec des objectifs  de réduction des consommations 
eǴñofshjf. eǴbnñmjpsbujpo ef mǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf fu ef eñwfmpqqfnfou eft ñofshjft 
renouvelables et non -carbonées  ; et sur la diminution des émissions non -énergétiques do nt 96% sont 
eǴpsjhjof bhsjdpmf0 
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G. REDUCTION DES EMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHERIQUES 

Nft ñnjttjpot tpou mft rvboujuñt ef qpmmvbout ejsfdufnfou sfkfuñft ebot mǴbunptqiðsf *fyqsjnñft fo 
upooft qbs bo+0 Nb dpodfousbujpo ftu mb rvboujuñ ef qpmmvbout qbs wpmvnf eǴbjs *fyqsjnñf fo ¶h1n3). 
Les concentrations *nftvsñft pv npeñmjtñft+ dbsbduñsjtfou mb rvbmjuñ ef mǴbjs rvf mǴpo sftqjsf0 

Nb rvbmjuñ ef mǴbjs sñtvmuf eǴvo ñrvjmjcsf dpnqmfyf fousf mb rvboujuñ ef qpmmvbout sfkfuñf ebot mǴbjs 
(émissions) et différents phénomènes auxquels sont soumis ces polluants sou s mǴbdujpo ef mb 
météorologie  < usbotqpsu. ejtqfstjpo tpvt mǴbdujpo ev wfou fu ef mb qmvjf. eñqýut pv sñbdujpot dijnjrvft 
eft qpmmvbout fousf fvyǼ 

1. LES ENJEUX LIES AUX EMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHERIQUES  

a) Les enjeux sanitaires  

Nb rvbmjuñ ef mǴbjs ftu vo fokeu majeur de santé publique. Les émissions de polluants ont des effets 
avérés sur la santé. Ils peuvent être immédiats ou à long terme s (affections respiratoires, maladies 
dbsejpwbtdvmbjsft. dbodfstǼ+0 EǴftu mǴfyqptjujpo dispojrvf opubnnfou aux particules fines qui conduit 
aux effets et donc aux impacts les plus importants pour la santé.  

Go pdupcsf 4235. mǴQshbojtbujpo Opoejbmf ef mb %bouñ b dmbttñ mb qpmmvujpo ef mǴbjs fyuñsjfvs dpnnf 
dbodñsphðof dfsubjo qpvs mǴipnnf0 

FǴbqsðt mb efsojðsf ftujnbujpo qvcmjñf par Santé publique France en 2016, la pollution aux particules 
fines PM2, 5 est responsable de 48 000 décès prématurés par an.  

Les polluants atmosphériques ont des effets sur la santé  en fonction  de : 

¶ Nfvs ubjmmf < jmt qñoðusfou eǴbvubou qmvt qspgpoeñnfou ebot mǴbqqbsfjm sftqjsbupjsf fu tbohvjo rvf 
leur diamètre est faible ;  
¶ Leur composition chimique : ils peuvent contenir des produits toxiques (ex. : métaux, composés 
dbodñsjhðoftǼ+ 
¶ La dose inhalée ;  
¶ NǴfyqptjujpo tqbujbmf fu ufnqpsfmmf = 
¶ NǴêhf. mǴñubu ef santé, le sexe, les habitudes des individus (ex. : personnes asthmatiques, 
ubcbhjtnfǼ+0 

 

2. LES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET FINANCIERS 

Les polluants atmosphériques ont des fggfut oñgbtuft tvs mǴfowjspoofnfou : les bâtis (salissures par 
les particules), les éco tztuðnft fu mft dvmuvsft *oñdsptft gpmjbjsft qbs mǴp{pof qbs fy0+0 Nfvst coûts sont 
ñwbmvñt è qmvtjfvst njmmjbset eǴfvspt0 

Fjggñsfouft ñuveft npousfou rvf mf dpĄu tbojubjsf ef mb qpmmvujpo ef mǴbjs ftu tjhojgjdbujg0 Go kvjmmfu 
2015, une dpnnjttjpo eǴforvòue du Sénat a estimé à minima son coût à 6 njmmjbset eǴfvspt qbs bo0 
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3. LES ENJEUX REGLEMENTAIRES 

La réduction de la pollution atmosphérique  est un enjeu sanitaire majeur  : la LTECV (article 64) 
qsñwpju mǴñmbcpsbujpo eǴvo Rmbo obujpobm ef Téduction des Émissions de Polluants Atmosphériques 
(PREPA). Il fixe les objectifs à atteindre en 2020, 2025 et 2030 par rapport à 2005 dans un décret, 
conformément à la directive (EU) 2016/2284 du parlement européen.  

OBJECTIFS par rapport à 
2005  

2020  2025 2030  

SO2 -55% -66% -77% 

NOX -50% -60% -69% 

COVNM -43% -47% -52% 

NH3 -4% -8% -13% 

PM2, 5 -27% -42% -57% 

PM10 Rbt eǴfohbhfnfout tvs mft RO10 

Figure 7 : Objectifs du PREPA, Décret n°2017-949 du 10 mai 2017 

 
Le RTGRC gjyf ñhbmfnfou. ebot mǴbssòuñ ev 32 nbj 4239. mb tusbuñhjf ef mǴÑtat pour la période 2017 -
4243 qbs eft bdujpot ef sñevdujpo eft ñnjttjpot è sfogpsdfs fu è nfuusf fo Ťvwsf qbs tfdufvs0 Nb 
stratégie combine les différents outils de politique s publique s : réglementations sectorielles, mesures 
gjtdbmft. jodjubujwft. bdujpot ef tfotjcjmjtbujpo fu ef npcjmjtbujpot eft bdufvst. bdujpot eǴbnñmjpsbujpo 
des connaissances.  

Obmhsñ vof bnñmjpsbujpo qsphsfttjwf ef mb rvbmjuñ ef mǴbjs. mft opsnft tbojubjsft gjyñft par la directive 
422:1721EG dpodfsobou mb rvbmjuñ ef mǴbjs bncjbou fu vo bjs qvs qpvs mǴGvspqf tpou eñqbttñft ebot 
plusieurs agglomérations.  

Le PREPA est composé  : 

¶ FǴvo décret qui fixe les objectifs de réduction à horizon 2020, 2025 et 2030, conformément a ux 
objectifs adoptés par la directive européenne 2016/2284  ; 
¶ FǴvo bssòuñ rvj gjyf mft psjfoubujpot fu mft bdujpot ef sñevdujpo eft ñnjttjpot fu eǴbnñmjpsbujpo 
des connaissances pour la période 2017 -2021. 

Il prévoit des mesures de réduction des émissions da ns tous les secteurs, ainsi que des mesures de 
dpousýmf fu ef tpvujfo eft bdujpot njtft fo Ťvwsf0 Km qsñwpju ñhbmfnfou eft bdujpot eǴbnñmjpsbujpo 
des connaissances, de mobilisation des territoires et de financement.  
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Nb njtf fo Ťvwsf ev RTGRC qfsnfuusb : 

¶ De mjnjufs usðt gpsufnfou mft eñqbttfnfout eft wbmfvst mjnjuft ebot mǴbjs : ceux-ci sont réduits 
fortement dès 2020, et quasiment supprimés à horizon 2030. La concentration moyenne en 
qbsujdvmft gjoft cbjttfsb eǴfowjspo 42 & eǴjdj 4252 ; 
¶ FǴbuufjoesf les ob jectifs de réducti on des émissions à 2020 et 2030 . Les mesures du PRÉPA sont 
tout particulièrement indispensables pour atteindre les objectifs de réduction des émissions 
eǴbnnpojbd ; 
¶ De diminuer le nombre de décès prématurés liés à une exposition chronique  aux particules fines 
eǴfowjspo 33 200 cas/an à horizon 2030.  

Nft qbsujft qsfobouft fu mft nfncsft ev Epotfjm obujpobm ef mǴbjs pou ñuñ dpotvmuñt mpst eft usbwbvy 
tdjfoujgjrvft eǴbjef è mǴñmbcpsbujpo ev RTGRC. qvjt tvs mft qspkfut ef eñdsfu fu eǴbssòuñ0 

Le PREPA a en effet été réalisé suite à un important travail scientifique.  

NǴñmbcpsbujpo ev qmbo tǴbqqvjf tvs mǴñuvef ¬ bjef è mb eñdjtjpo qpvs mǴñmbcpsbujpo ev RTGRC » réalisée 
entre 2015 et 2016 pour la sélection des mesures sectorielles (industrie, réside ntiel tertiaire, transports 
et agriculture) les plus pertinentes, suite à une évaluation multicritère.  

Une évaluation ex -bouf b ñhbmfnfou ñuñ sñbmjtñf. fmmf qfsnfu eǴñwbmvfs mft sñevdujpot eft ñnjttjpot 
permises par le  PREPA, et ses impacts en terme s de qubmjuñ ef mǴbjs fu ef cñoñgjdft tbojubjsft0 

Vo sbqqpsu eǴñwbmvbujpo eft jnqbdut fowjspoofnfoubvy eñwfmpqqf mf dpoufyuf. mft jnqbdut fu mft 
fokfvy ev RTGRC tvs mb rvbmjuñ ef mǳbjs bjotj rvf ef nbojðsf hmpcbmf. tvs mft bvusft uiñnbujrvft 
environnementales.  

 

H. CONSOMMATION DċENERGIES FOSSILES ET PRODUCTION DċENERGIES RENOUVELABLES 

Nft dpotpnnbujpot eǴñofshjft gpttjmft *dibscpo. hb{. qñuspmf+ tpou sftqpotbcmft ef 70% des 
émissions anthropiques de GES . En effet, se déplacer en voiture, chauffer ou climatiser sa mai son, 
qspevjsf vof upoof eǴbdjfsǼ tpou bvubou eǴbdujons qui génèrent des émissions.  

Nb ejnjovujpo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjft gpttjmft pv mfvs sfnqmbdfnfou qbs eft ñofshjft pv eft 
ufdiopmphjft oǴñnfuubou qbt ef IG% ftu vo bxe primordial de la transition.  

Lb Epowfoujpo Ebesf eft Pbujpot Vojft tvs mft Eibohfnfout Emjnbujrvft *VPHEEE+ jnqptf. eǴjdj mb 
fin du 21ème  siècle, une stabilisation des concentrations de GES à un niveau suffisamment bas pour 
rendre acceptable économiquement, socialement et du point de v vf fowjspoofnfoubm. mǴbnqmfvs fu 
les conséquences des changements climatiques. Pour un pays comme la France, ceci implique une 
ejwjtjpo qbs 6 ef tft ñnjttjpot ef IG% eǴjdj 4272 *pckfdujg eju ev Hbdufvs 6+0 %j mǴpo qsfoe ñhbmfnfou 
en compte les émissions de t jnqpsubujpot ef cjfot tvs mf ufssjupjsf. dǴftu nònf vo gbdufvs 8 rvǴjm gbvu 
viser. 
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II. LA DEMARCHE DE COUESNON M ARCHES DE BRETAGNE  

A. DIAGNOSTIC 

NǴñmbcpsbujpo ev RECGU ef Couesnon Marches de Bretagne a été lancée par délibération du 
20/07/2017.  

En prenant en dpotjeñsbujpo mb nvmujuvef eǴjogpsnbujpot. ef epooñft fu eǴñuveft ejtqpojcmft è 
mǴñdifmmf ev Rbzt ef Hpvhðsft. mft 4 GREK mf dpotujuvbou (Fougères Agglomération et la c ommunauté 
de communes Couesnon Marches de Bretagne) ont choisi de réaliser les diagnosti cs de leur PCAET 
bjotj rvf mǴÉubu Kojujbm ef mǴGowjspoofnfou fo dpmmbcpsbujpo0 

Chacune des deux collectivité a désigné un chargé de mission PCAET référent. Une formation des 
ñmvt fu eft ejsjhfbout b ñuñ pshbojtñf fo 4239. bwfd mf dpodpvst ef mǴCFGOG Dsfubhne. 

Dans la cadre de la mutualisation de la phase de diagnostic, les 2 EPCI ont fait notamment le choix 
eǴpshbojtfs vo dpnjuñ ef qjmpubhf sñvojttbou mft ñmvt fu mft bhfout ufdiojrvft eft efvy ufssjupjsft. 

¶ Rôle  < Nf Epnjuñ ef qjmpubhf ftu mǴjotubodf tusbuñhique et décisionnelle. Il assure le portage 
politique de la démarche, valide les différentes étapes du PCAET et défini t les orientations du projet. 
Km tf sñvoju. è dibrvf qibtf eǴñmbcpsbujpo ev RECGU. 
¶ Composition  : 

o Le Président et le Vice -Président en charge du PCAET 
o Les acteurs institutionnels  < FTGCN. FFUO. CFGOG. Tñhjpo. GPGFK%. IsFH. Ǽ 

Le Conseil de Développement de la collectivité a également été saisi pour émettre un avis sur le 
diagnostic et les objectifs  stratégiques . Cette saisine à mi-parcours  ef mǴñmbcpsbujpo bwbju qpvs pckfdujg 
ef qfsnfuusf eǴjogmvfs tvs mǴñmbcpsbujpo ev qmbo eǴbdujpot0 %ft nfncsft pou ñuñ jowjuñt è qbsujdjqfs bvy 
groupes de travail. Les acteurs locaux et partenaires concernés par les thématiques traitées ont été 
invités à participer également. Le Conseil de développement poursuivra ses contributions à la mise 
fo Ťvwsf eft bdujpot fu è mfvs tvjwj0 

Pour rappel, la réalisation des études et les dépenses engagées pour les prestations via les bureaux 
eǴñuveft qpvs mf RECGU correspondent à  : 
¶ Diagnostic  < CF5G< 3: 372Ȗ 
¶ Scénarisation et quantification  : Explicit Safege: 17  232Ȗ 
¶ État initial et Évaluation Environnementale  < Djpupqf< 37 548.62Ȗ 
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B. LE PLAN DċACTIONS 

C mb tvjuf ef dfuuf qibtf ef ejbhoptujd. mft qibtft eǴñmbcpsbujpo ef mb tusbuñhjf fu ev qmbo eǴbdujpo 
ont été menées par chacune des deux collectivités de façon séparée.  

De manière à assurer la mobilisation et la participation les plus larges possibles, des ateliers 
eǴñdibohft fu eǴjefoujgjdbujpo eǴfokfvy qsjpsjubjsft pot été organisés pour chaque thématique. Au total, 
4 ateliers, 4 comités techniques et 3 comités de pilotage se sont déroulés depuis le démarrage du 
PCAET.5 

Ils ont rassemblé une centaine de participants, élus, agriculteurs, associations locales, partenaire s 
institutionnels et privés. Les actions potentielles issues de ces échanges se sont structurées au fur et 
è nftvsf ef mb eñgjojujpo ev qmbo eǴbdujpot0 

Issue de la co -construction multi -acteurs, une arborescence de ce que sera le futur programme 
eǴbdujpot du territoire est proposée ci -après. La proposition est bâtie sur 4 orientations stratégiques . 

4 axes stratégiques  qui se déclinent comme suit  :  

¶ Axe stratégique 1  : Habitat et bâtiments de demain  
o Axe opérationnel A  < Ufoesf wfst mǴftqbdf ef wjf jeñbm 
o Axe opérationnel B  : Prévenir la précarité énergétique  

¶ Axe stratégique 2  : Mobilité territoriale   
o Axe opérationnel A  : Etre exemplaire  
o Axe opérationnel B  : Aménager les mobilités actives et décarbonnées  
o Axe opérationnel C  : Renforcer le partenariat avec les t erritoires limitrophes sur le 

thème de la mobilité  
¶ Axe stratégique 3  : Agriculture de demain   

o Axe opérationnel A  : Promouvoir une agriculture «  Bas Carbone » avec les agriculteurs  
o Axe opérationnel B : Préserver la ressource territoriale  

¶ Axe stratégique 4  : Economie circulaire territoriale valorisée   
o Axe opérationnel A  < Fñwfmpqqfs mft gjmjðsft ef qspevdujpo eǴñofshjft mpdbmft  
o Axe opérationnel B  < Fñwfmpqqfs mǴvujmjtbujpo eft sfttpvsdft mpdbmft 
o Axe opérationnel C  : Tendre vers « Zéro Déchets  » 

  

                                                      
5 Cf. < Fñubjm ef mǴñmbcpsbujpo ebot mf Tbqqpsu eǴÑwbmvbujpo Gowjspoofnfoubmf fu %usbuñhjrvf ev RECGU ef 
Couesnon Marches de Bretagne Ǳ Biotope 2019 Ǳ P156.  
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C. LA SCENARISATION : QUANTIFICATION DES IMPACTS SUR LES EMISSIONS DE GES 

La stratégie du PCAET permet de projeter le territoire de Couesnon Marches de Bretagne dans son 
tdñobsjp ef usbotjujpo ñofshñujrvf fu dmjnbujrvf0 Efuuf tusbuñhjf dpssftqpoe è mǴbncjujpo ef mb 
qpmjujrvf ñofshjf1dmjnbu qpvs jotdsjsf mf ufssjupjsf ebot vof usbkfdupjsf wpmpoubsjtuf è mǴipsj{po 42720 

Ces engagements sont ainsi formalisés dans la traj ectoire volontariste dressée, qui est comparée à 
vo tdñobsjp ufoebodjfm *tbot eñqmpjfnfou eǴvof qpmjujrvf mpdbmf ñofshjf1dmjnbu+0 Efuuf qibtf ef 
stratégie a intégré des temps de concertation, auxquels les services de la collectivité, les élus, les 
partenai res ainsi que les acteurs du territoire pou ñuñ bttpdjñt0 Eft ufnqt eǴñdibohft pou qfsnjt 
eǴbmjnfoufs mf usbwbjm ef tdñobsjtbujpo fu eǴjojujfs mf usbwbjm ef npcjmjtbujpo eft bdufvst locaux . 

NǴñmbcpsbujpo eft tdñobsjpt tǴbqqvjf tvs un outil de modélisation  énergétique  développé par le 
cvsfbv eǴñuvef Gyqmjdju %CHGIG®. En effet pour comp lémenter le rapport du diagnostic , Couesnon 
Obsdift ef Dsfubhof b gbju mf dipjy ef mb sñbmjtbujpo ef dfuuf qsftubujpo qbs vo cvsfbv eǴñuvef fyufsof0 
LǴjouñsòu ftu fttfoujfmmfnfnt de permettre une modélisation prospective (modélisation de flux, 
eǴñwpmvujpot eft dpnqpsufnfout. eǴñwpmvujpot eft qbsut ef nbsdiñt. eft ufdiopmphjftǼ+0 

Cet outil ne consiste pas à prévoir l'ave nir mais à élaborer des scéna rii possibles sur la base de 
l'analyse des données disponibles (documents de planification,  SCoT, SRADDET, diagnostic du 
PCAET, etc.) et des tendances observées.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 8 : Méthodologie de scénarisation  
 
 
 

La modélisation est de type « bottom -up »6 : reconstruction des bilans de consommation énergétique 
fu eǴñnjttjpot ef IG% è qbsujs eft qbsbnðusft eñubjmmbou ufdiojrvfnfou dibdvo eft tfdufvst qsjt fo 
compte dans le décret PCAET . Le principe de cette approch f sfqptf tvs mb dbsbduñsjtbujpo eǴbdujpot 
gpoebnfoubmft ef tpcsjñuñ ñofshñujrvf. eǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf fu ef eñwfmpqqfnfou eft ñofshjft 
renouvelables qui, additionnées les unes aux autres, permettent de construire différents scénarii.  La 
trajectoire volontariste sera fondée  en partie sur la démarc he NégaWatt. .  

                                                      
6 Approche ascendante  



 

PCAET Ǳ 2021 | 2026 Ǳ Couesnon Marches de Bretagne   33 

 

Figure 9 : ¹ƷŜŹčŜƢģǎĘƵïčǐŜƅŹǎĘģǎŬƵïƼƼƅčŜïǐŜƅŹǎ¡ģōïǼïǐǐ® 
 
Définitions 7 : 

La sobriété énergétique «  consiste à interroger nos besoins puis agir à travers les comportements 
joejwjevfmt fu mǴpshbojtbujpo dpmmfdujwf tvs opt ejggñsfout vtbhft ef mǴñofshjf. qpvs qsjwjmñhjfs mft qmvt 
utiles, restreindre les plus extravagants et supprimer les plus nuisibles  » ; 

NǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf ¬ consiste à agir, essentielleme nt par les choix techniques en remontant de 
mǴvujmjtbujpo kvtrvǴè mb qspevdujpo. tvs mb rvboujuñ eǴñofshjf oñdfttbjsf qpvs tbujtgbjsf vo tfswjdf 
énergétique donnée  » ; 

Le recours aux énergies renouvelables «  qui permet pour un besoin de production donné, 
dǴbvhnfoufs mb qbsu ef tfswjdft ñofshñujrvft tbujtgbjuf qbs mft ñofshjft mft npjot qpmmvbouft fu mft 
plus soutenables  ». 

 
 
La sobriété énergétique est une affaire de changement des comportements individuels et collectifs, 
et est donc a priori une des action s les moins coûteuse à mettre en application (mais demandant sur 
le long terme  vo gpsu bddpnqbhofnfou bv dibohfnfou+0 NǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf fu mft ñofshjft 
renouvelables reposent quant à elles sur des technologies et des équipements, et nécessitent donc  
eft jowftujttfnfout *upvufgpjt sfoubcmft wjb mb tvctujuvujpo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjft 
conventionnelles, et dans certains cas avec des aides publiques).  

  

                                                      
7 Scénario NégaWatt  

https://negawatt.org/telechargement/SnW11/Scenario-negaWatt-2011_Dossier-de-synthese.pdf
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La modélisation est également sectorielle  : construction de trajectoires secteur par secteur, tout en 
assurant une cohérence systémique dans les hypothèses considérées (cohérence entre les 
hypothèses étudiées pour la croissance du parc résidentiel, la localisation des ménages, la croissance 
économiqu f. mft ejtubodft ef eñqmbdfnfout fu mb sñqbsujujpo npebmf+0 C ujusf eǴfyfnqmf. pour le 
secteur du bâtiment, ces hypothèses sont les suivantes :  

¶ Le taux et les performances de rénovation de logements anciens ;  
¶ Le taux et les performances de constructions neuves ; 
¶ Le taux de démolition ;  
¶ NǴñwpmvujpo eft cftpjot ef dibvggbhf. eǴñmfdusjdjuñ fu eǴfbv dibvef tbojubjsf = 
¶ NǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf eft ñrvjqfnfout ñmfdusjrvft = 
¶ La substitution des moyens de chauffage : combustibles fossiles (gaz, fioul) vers différ ents types 
eǴénergies renouvelables (biomasse, géothermie, pompes à chaleur (PAC) , solaire thermique).  

La majorité des données exploitées est issue de la phase de diagnostic  et fait principalement 
sñgñsfodf è mǴbooñf 4237. Les résultats de la scénarisation  sont présentés aux horizons 2030 et 2050.  

D.  LE SUIVI ET LċEVALUATION 

Nf ejtqptjujg ef tvjwj fu eǴñwbmvbujpo portera sur la réalisation des actions et le pilotage adopté. Il 
décrit les indicateurs à suivre au regard des objectifs fixés et des actions à condu ire et les modalités 
tvjwbou mftrvfmmft dft joejdbufvst tǴbsujdvmfou bwfd dfvy ev tdiñnb sñhjpobm0 

Cqsðt 5 bot eǴbqqmjdbujpo. mb njtf fo Ťvwsf ev RECGU fera mǴpckfu eǴvo sbqqpsu njt è mb ejtqptjujpo ev 
public.  

Le détail du dispositif est traitée en partie  : VI Le Suivi et mǴÑvaluation  

E. MOBILISATION EN AMONT 

S Fñnbsdift eǴñdibohft bwfd mft tfswjdft jotusvdufvst 

NǴfotfncmf eft tfswjdft jotusvdufvst a ñuñ bttpdjñ upvu bv mpoh ef mb eñnbsdif eǴñmbcpsbujpo ev 
PCAET de la collectivité. 8 

Aussi les différents éléments constitutifs de la procédure on t pu être corrigés et affinés le cas échéant.  

  

                                                      
8 La collectivité peut fournir les échanges de mails sur simple demande.  
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F. UNE COMMUNICATION INTEGREE 

En parallèle de la concertation,  mǴñmbcpsbujpo ev Rmbo Emjnbu Cjs Gofshjf Ufssjupsjbm b gbju mǴpckfu eǴvof 
communication. D es actions de communication et de s ensibilisation ont été  menées : 

¶ Articles dans le bulletin communautaire et rubrique sur le site internet communautaire 9 ; 
¶ Animation grand public  : stand des Fêtes de la Nature en Mai 2019  ; 
¶ Actions de sensibilisation grand public, panneaux de présentation lors de la SEED 2019  ; 
¶ Dossier dans le Mag  ǳ ef %fqufncsf 423;10. 

Rpvs bddpnqbhofs mb dpotvmubujpo qvcmjrvf. jm ftu qsñwv mb sñbmjtbujpo fu mb ejggvtjpo eǴvo gpsnbu qbqjfs 
4 pages suivant la charte graphique. Il sera inséré dans le bulletin communautaire et distribué à tous 
les usagers et entreprises du territoire.  

Le document complet sera disponible sur le site internet de la communauté de communes et en 
version papier siège de Couesnon Marches de Bretagne et dans chaque mairie. Enfin, un document 
tzouiñujrvf eǴvof wjohubjof ef qbhft tfsb qspevju fu usbotnjt è mǴfotfncmf eft qbsufobjsft ev 
territoire.  

Efuuf dpnnvojdbujpo tfsb dpogpsuñf qpvs tvjwsf mb sñbmjtbujpo ef qsphsbnnf eǴbdujpot fu mǴñwpmvujpo 
des trajectoires pour atteindre les objectifs fixés dans le PCAET. Elle intègrera ñhbmfnfou mǴfyfsdjdf 
ef upvuft mft dpnqñufodft ef mǴñubcmjttfnfou qvcmjd ef dppqñsbujpo joufsdpnnvobmf bgjo rvf mb 
dpousjcvujpo ef dibdvo ef tft qspkfut bvy pckfdujgt ef mb usbotjujpo ñofshñujrvf fu ef mǴbebqubujpo bv 
changement climatique soit comprise.  

Cette infor nbujpo tvs mǴfyfnqmbsjuñ ef mb dpnnvobvuñ ef dommunes sera accompagnée par une 
promotion des bonnes pratiques et services des citoyens, des associations, des entreprises et des 
bvusft dpmmfdujwjuñt fo gbwfvs ev dmjnbu ef mǴbjs fu ef mǴñofshjf0 Eftte valorisation globale visera à 
encourager un cercle vertueux au sein du territoire, et à le faire savoir aux partenaires et aux 
jowftujttfvst fyuñsjfvst. qbsujdjqbou bjotj è mb ejggvtjpo eǴvof jnbhf qptjujwf ev ufssjupjsf qpvs dpogpsufs 
son attractivité . 

  

                                                      
9 Plan Climat  
10 Nf ObhǴ 

https://www.couesnon-marchesdebretagne.fr/vie-pratique/environnement/les-energies/plan-climat/
https://fr.calameo.com/read/005227461b6c63ebc0469
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III.  LE DIAGNOSTIC  
 

7 POINTS CLES A RETENIR 

1. Des consommations énergétiques réparties en trois sources  quasiment égales : le 
secteur résidentiel, les transports et les activités économiques  

40 Nb gbduvsf ñofshñujrvf tǴñmfwbju fo 4232 è qmvt ef 62 njmmjpot eǴfvspt qpvs mǴfotfncmf 
des acteurs du territoire  : particuliers, acteurs économiques, institutions publiques.  

3. Des émissions de gaz à effet de serre liées majoritairement aux émissions non 
ñofshñujrvft jttvft ef mǴbhsjdvmuvsf 

4. Au niveau de l b rvbmjuñ ef mǴbjs. mb nbkpsjuñ eft tfvjmt sñhmfnfoubjsft qpvs mft qsjodjqbvy 
polluants sont respectés sur le territoire communautaire.  

5. Le stock de carbone correspondant aux surfaces inchangées entre 1990 et 2006 est 
estimé à 85 770 tonnes de CO2 en 2006. Les forêts contribuent à 86% de ce stockage.  

6. Le territoire est particulièrement sensible à 5 impacts du climat  : ressource en eau, 
augmentation des risques de catastrophes, enjeux forestiers, impacts sur les écosystèmes, 
enjeux agricoles.  

7. Nb qspevdujpo mpdbmf eǴGoT dpvwsf fowjspo 3506& eft dpotpnnbujpot ñofshñujrvft 
locales. Elle est portée essentiellement par le bois -énergie et dans une moindre mesure 
par le solaire photovoltaïque.   
 

 

*INSEE, 2016 
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Avec près de 22 000 habitants, répartis entre 15 communes, Couesnon Marches de Bretagne 
cñoñgjdjf efqvjt mb gjo eft booñft ;2 eǴvof buusbdujwjuñ bddsvf. opubnnfou eñnphsbqijrvf. rvj tf 
polarise autour des deux bassins de vie de Val Couesnon  et de Maen Roch . Le territoire profite 
ñhbmfnfou ef mǴjogmvfodf fyuñsjfvsf eft cbttjot ef Epncpvsh fu ef Hpvhðsft0 

Les caractéristiques démographiques et urbaines du territoire font du secteur des transports le 
qsjodjqbm dpotpnnbufvs eǴñofshjf. efwbou mf tfdufvs sñtjefouiel. Cette seconde caractéristique met 
en avant les enjeux de mobilités entre les zones plus rurales du territoire, les pôles urb ains et la 
Métropole de Rennes.  

Couesnon Marches de Bretagne porte aussi une activité économique tertiaire et industrielle non  
oñhmjhfbcmf0 Eft efvy tfdufvst sfqsñtfoufou è fvy efvy qmvt eǴvo rvbsu eft dpotpnnbujpot 
énergétiques du territoire.  

 
NǴbhsjdvmuvsf. bwfd mb qsñepnjobodf eft fyqmpjubujpot mbjujðsft ftu fogjo vof eft tqñdjgjdjuñt ev 
ufssjupjsf. qfsnfuubou eǴbttvsfs vof capacité nourricière essentielle. Cette spécificité se traduit dans 
le profil des émissions de gaz à effet de serre du territoire  : 67% des émissions de gaz à effet de serre 
proviennent du secteur agricole.  

 
Nb qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf tǴñmfwbju en 2016 à 74 GWh. Elle couvrait alors environ 13.4% des 
besoins énergétiques du territoire. Elle était issue à 97% du bois -énergie et à 3% du solaire 
photovoltaïque .  
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La majorité des seuils réglementaires pour les principaux polluants 
atmosphériques sont respectés sur le territoire communautaire. La présence 
eǴvo dmjnbu pdñbojrvf eñhsbeñ. dbsbduñsjtujrvf ef mb Dsfubhof psjfoubmf. ftu 
relativement favorable à la dispersion des polluants atmosphériques  

 

Pour rappel  : le diagnostic a été r éalisé conjointement avec Fougères Agglomération sur les années 
2017/2018, certains éléments de contexte peuvent avoir évolués depuis.  (cf. :I.D.1) 

 

  

Air 
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A. CONSOMMATION DċÉNERGIE 

1. BILAN ENERGETIQUE GLOBAL DE COUESNON MARCHES DE BRETAGNE 

a) Les consommations  eǴñofshjf par secteur   

Le bilan énergétiqu e de communauté de c ommunes de Couesnon Marches de Bretagne sur 
mǴjouñhsbmjuñ ef tpo ufssjupjsf fu mft 15 communes  membres corres pond à une consommation en 
énergie finale de 553 GWh en 2010.  

Nft dpotpnnbujpot eǴñofshjf tf sñqbsujttfou bvupvs eft tfdufvst tvjwbout :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 10 : Répartition des consommations de territoire par secteur, EŹģƷƵGES 2010 

 
Ces consommations sont principalement concentrées dans les secteurs du bâtiment (résidentiel et 
tertiaire) et du transport (fret de marchandises et transport de voyageurs) avec respectivement 205 
IXi *59&+ fu 3:6 IXi *55&+0 Gogjo mǴjoevtusjf fu mǴbhsjdvmuvsf tf qbsubhfou mf sftuf eft dpotpnnbujpot 
eǴñofshjf bwfd sftqfdujwfnfou 43& fu ;&0  

 

En GWh 
Consommation 
eǴñofshjf gjobmf 

Part  Bretagne  

Résidentiel  167 30% 37% 

Tertiaire  38 7% 17% 

Total bâtiment  205 37% 54% 

Fret  74 13% 6% 

Transport de voyageurs  109 20% 16% 

Total transports  184 33% 22% 

Industrie  115 21% 17% 

Agriculture  49 9% 7% 

Total  553 100% 100% 

Figure 11 : Les consommations d'énergie finale par secteur, FŹģƷƵWFÂ 2010 
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La comparaison des données locales avec les consommations régionales met en avant une 
surreprésentation de chaque secteur par rapport à la moyenne bretonne  : le secteur du bâtiment se 
situe à 17 points au-dessus de la part régionale, le secteur des transpo rts à 11 points, et ceux de 
mǴjoevtusjf fu ef mǴbhsjdvmuvsf è sftqfdujwfnfou - 6 fu - 4 qpjout0  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Consommation d'énerg ie finale (GWh) par Commune, FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
Les communes de Maen Roch et eǴCousbjo dbqufou mb hsboef nbkpsjuñ eft dpotpnnbujpot 
énergétiques, respectivement 32% et 14%. Ces communes concentrent également 72% des 
dpotpnnbujpot eǴñofshjf ev tfdufvs joevtusjfm0 

b) Un territoire dépendant aux énergie t gpttjmft fu è mǴñmfdusjdjuñ  

Le tfssjupjsf qspevju 35.6& ef tft cftpjot fo ñofshjf tpvt gpsnf eǴñofshjft sfopvwfmbcmft jttvft 
principalement du bois bûche et du bois déchiqueté. Autrement dit, il importe 86,6% de mǴñofshjf 
consommée localement.  

 
 
 
 
 

Figure 13 : Consommation par type d'énergie, en %, FŹģƷƵWFÂ, 
2010 
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Cette dépendance énergétique est particulièrement forte pour les énergies fossiles (produits 
pétroliers, gaz naturel et GPL) qui représentent près de 63% du bilan énergétique (67% en Bretagne).  

Les produits pétroliers représentent plus de la moitié (54%) des consommations du territoire soit 292 
GWh consommés dont 62% pour le secteur des transports (183 GWh).  

NǴñmfdusjdjuñ ftu mb efvyjðnf tpvsdf eǴñofshjf bwfd 375 IXi epou 84IXi qpvs mǴjoevtusjf ft 60GWh 
pour le secteur résidentiel.  

La distribution de gaz se limite à la commune de Maen Roch et ne représente que 6% du bilan 
ñofshñujrvf hmpcbm fttfoujfmmfnfou ebot mǴjoevtusjf fu mf sñtjefoujfm0  

Le bois est une ressource énergétique relativement im portante et représente 9% du bilan énergétique 
contre 4% en Bretagne. Il est utilisé pour le chauffage des bâtiments en grande majorité dans le 
secteur résidentiel.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 14 : Bilan sectoriel des consommations d'énergie (MWh) FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
 
La dépendance aux produits pétroliers est particulièrement marquée pour le secteur des transports 
qui en utilise 98%. Les alternatives sont encore faiblement développées sur le territoire et restent 
concentrées sur les véhicules électriques  = mf hb{ oǴñubot pas encore développé sur le territoire. Dans 
vof npjoesf nftvsf. mf tfdufvs ef mǴbhsjdvmuvsf qbsubhf mb nbkpsjuñ ef tft dpotpnnbujpot fousf mft 
qspevjut qñuspmjfst *8;&+ fu mǴñmfdusjdjuñ *49&+ ; le bâtiment (tertiaire et résidentiel) consacre 29% de ses 
consommations aux produits pétroliers.  
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c) La facture é nergétique   

Les dépenses énergétiques sont calculées à partir de la base de données Pégase (Pétrole, Électricité, 
Ib{ fu Cvusft %ubujtujrvft ef mǴÑofshjf+0 Eft tjnvmbujpot of dpotujuvfou qbt vof wñsjubcle analyse 
financière. Elles visent néanmoins à susciter une réflexion sur la sensibilité énergétique du territoire 
et sa dépendance aux énergies fossiles.  

La facture énergétique représente un coût significatif pour le territoire. En 2010, elle est estimée  à 
62OȖ.  

Nft usbotqpsut spvujfst fu mf sñtjefoujfm dbqufou mǴfttfoujfm ef dft eñqfotft bwfd sftqfdujwfnfou 47 
OȖ et 15 OȖ. Cela équivaut à une facture énergétique moyenne par habitant de 1183 Ȗ (résidentiel et 
transport)  ; et une dépense par logement de 13 27Ȗ fo npzfoof0 

Le secteur industriel consomme 11,6 OȖ eǴñofshjf. mǴbhsjdvmuvsf 8.9 OȖ et enfin le secteur tertiaire 
près de 3,8 OȖ.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 15 : BĤƢģŹƼģƼǎĤŹģƷōĤǐŜƫǡģƼǎƢïƷǎƼģčǐģǡƷĖǎģŹǎŵŜŬŬŜƅŹƼǎĘƵģǡƷƅƼƧǎ BǕF 

 
Nft qspevjut qñuspmjfst tpou mb qsfnjðsf tpvsdf ef eñqfotf eǴñofshjf bwfd qsðt ef 57 njmmjpot eǴfvspt 
dépensés en 2010 (56,3%). Bien que le prix en kWh des produits pétroliers soit moins cher que celui 
ef mǴñmfdusjdjuñ *efvyjðnf qptuf ef eñqfotft ñofshñujrvft ev ufssjupjsf+. mǴñwpmvujpo eft dpvst ev 
pétrole ces dernières décennies montre une volatilité élevée de ses prix. De plus toutes les études 
tdjfoujgjrvft tǴbddpsefou è ejsf rvf mf qsjy eft ñofshjft gpttjmft bvhnfoufsb au cours des prochaines 
années. 

 
 
 
 

Figure 16 : Répartition des dépenses énergétiques par type d'énergie, 
AD3E 
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Un surcoût potentiel de ces énergies aura donc un impact direct sur les ménages, sur la collectivité 
fu tvs mǴbdujwjuñ ñdpopnjrvf0 %psujs mf territoire de la dépendance énergétique par la production locale 
eǴñofshjf sfopvwfmbcmf fu qbs mb sñevdujpo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf tfsb vo eñgj jnqpsubou qpvs 
les années à venir. Les questions de «  qui investit  » et « à qui bénéficie les retours finan ciers de ces 
productions  » est à interroger. Un des objectifs pourrait être que chaque acteur puisse se saisir de la 
question et adapter le type et le volu me de production à ses besoins.  

En euros  Electricité  Gaz naturel  
Produits 

Pétroliers  
Biomasse  TOTAL Part  

Résidentiel  8 720 425 958 660  3 223 406 1 974 426 14 876 918 24.0% 

Tertiaire  2 352 226 349 062 1 039 861 20 373 3 761 523 6.1% 

Industrie  9 030 099  1 472 321 1 130 278 0 11 632 698 18.7% 

Transport 
routier  

195 161 0 24 963 919 0 25 159 079 40.5% 

Agriculture  1 913 232 154 139 4 589 145 0 6 656 517 10.7% 

TOTAL 22 211 144 2 934 183 34 946 609  1 994 800 62 086 735  100.0% 

Part 35.8% 4.7% 56.3% 3.2% 100.0%  

Figure 17 : BĤƢģŹƼģǎĤŹģƷōĤǐŜƫǡģǎƢïƷǎƼģčǐģǡƷǎģǐǎƢïƷǎǐȃƢģǎĘƵĤŹģƷōŜģ 

 

d) La précarité Énergétique des ménages   

La définition de la précarité énergétique est d onnée par la loi Grenelle 2 : «  est en situation de 
précarité énergétique au titre de la présente loi, une personne qui éprouve dans son logement des 
difficultés particulièr ft è ejtqptfs ef mb gpvsojuvsf eǴñofshjf oñdfttbjsf è mb tbujtgbdujpo ef tft cftpjot 
ñmñnfoubjsft fo sbjtpo ef mǴjobebqubujpo ef tft sfttpvsdft pv ef tft dpoejujpot eǴibcjubu ». 

La précarité énergétique résulte donc de la combinaison de trois facteurs prin cipaux : 

¶ Des ménages aux revenus modestes,  
¶ Des logements énergivores,  
¶ Nf dpĄu ñmfwñ ef mǴñofshjf0 

En considérant ces trois facteurs, les ménages de Couesnon Marches de Bretagne sont en moyenne 
plus vulnérables à la précarité énergétique que sur le eñqbsufnfou0 FǴbqsðt mft epooñft ef mb 
Direction Générale des Impôts sur les déclarations de reven us 2015, le revenu moyen de la 
communauté de c pnnvoft ftu ofuufnfou jogñsjfvs è mb npzfoof eñqbsufnfoubmf bwfd 43 237Ȗ qbs 
gpzfs gjtdbm dpousf 47 ;;9Ȗ fo Kmmf-et-Vilaine, soit une différence de 19%. Cette différence est plus 
nbsrvñf qpvs mft dpnnvoft tjuvñft è mǴGtu ev ufssjupjsf ufmmft rvf Db{pvhft-La-Pérouse, Tremblay 
et Rimou, dont le revenu fiscal moye o ftu jogñsjfvs è 3; 222Ȗ qbs bo. 
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Figure 18 : Revenu fiscal des ménages, Étude pré-opérationnelle d'opération programmée ; Données : DGFIP 2014 

 
FǴbqsðt mǴbobmztf RTGECTKUGT eǴÑnedis sur les données de 2012  :  

¶ Environ 16% des ménages, dont le Reste à Vivre est négatif à la fin du mois, dépensent plus que 
leur revenu disponible en consommations.  
¶ Les ménages de Couesnon Marches de Bretagne consacrent en moyenne 10,5% de leur revenu 
pour des dépenses énergétiques de mobilité et de logement, contre 8,8% en Ille -et-Vilaine. En 
Frbodf. po dpotjeðsf rvf mb qsñdbsjuñ ñofshñujrvf dpnnfodf mpstrvf mf ubvy eǴfggpsu dpotbdsñ è 
mǴñofshjf ftu tvqñsjfvs è 32& ev sfwfov. mǴbobmztf eǴGofejt tjuvf df ubvy eǴfggpsu è 37&0  
¶ Environ 20% des ménages de Couesnon Marches de Bretagne, soit 1  752 ménages, dépensent 
qmvt ef 37& ef mfvs sfwfov ejtqpojcmf fo dpotpnnbujpo eǴñofshjf0 EǴftu efvy gpjt qmvt rvf tvs mf 
département.  

Une estimation du nombre de ménages potentiellement en situation de précarité énergétique est 
réalisée à partir de ces critères. O n estime ainsi que 4,3% des ménages présentent à la fois un taux 
eǴfggpsu ñofshñujrvf tvqñsjfvs è 37& ef mfvs sfwfov fu vo sftuf è wjwsf jogñsjfvs è 2Ȗ0  Ef rvj 
correspond à 366 ménages en 2012.  

Le parc résidentiel de Couesnon Marches de Bretagne est repr ésentatif des territoires ruraux dont les 
logements concentrent généralement troi s facteurs pénalisants en terme s eǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf : 
eft mphfnfout bodjfot. hsboet fu joejwjevfmt0 FǴbqsðt mft epooñft GofsǴIG%, 77% des logements ont 
une étiquette éne shjf jogñsjfvsf pv ñhbmf è F *dpousf 75& è mǴñdifmmf eñqbsufnfoubmf+0 Ef dijggsf wjfou 
dpogjsnfs mf dpotubu eǴvo qbsd ef mphfnfou wñuvtuf fu ñofshjwpsf0 NǴbnñmjpsbujpo eft qfsgpsnbodft 
ñofshñujrvft ef mǴibcjubu ftu mǴvo eft qsjodjqbvy mfwjfst eǴbdujpo qpvs lutter contre la précarité 
énergétique.  

FǴbqsðt mǴñuvef qsñ-pqñsbujpoofmmf nfoñf ebot mf dbesf ef mǴQRCJ *Qqñsbujpo Rsphsbnnñf ef 
mǴCnñmjpsbujpo ef mǴJbcjubu+ fo eñdfncsf 4239. qbsnj upvt mft GREK eǴKmmf-et-Vilaine, Couesnon Marches 
de Bretagne est le te rritoire qui compte la part la plus importante de logements énergivores  
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Efuuf ñuvef qfsnfu ñhbmfnfou eǴjefoujgjfs mfs secteurs du territoire de la communauté de c ommunes 
où se concentrent les logements potentiellement indignes (précarité, inconfort, insalubrité, indignité, 
etc.) et donc majoritairement énergivores  :  

Figure 19 : Répartition des logements potentiellement indignes du territoi re en 2013, Étude pré-opérationnelle d'opération 
programmée ; Données : DGFIP 2014 

 
Km tǴbhju qsjodjqbmfnfou eft dpnnvoft mft qmvt qfvqmñft *opncsf eǴibcjubout mf qmvt ñmfwñ+ fu epou 
le parc de logement est ainsi plus important.  

e) Des dispositifs de lutte c ontre la précarité énergétique  

Rmvtjfvst ejtqptjujgt eǴbjef fu eǴbddpnqbhofnfou è eftujobujpo eft nñobhft tpou qspqptñt tvs mb 
communauté de c ommunes . 

¶ La plateforme locale de rénovation énergétique RENOBATYS conseille et accompagne les 
ménages qui tpvibjufou fohbhfs eft usbwbvy eǴbnñmjpsbujpo uifsnjrvf pv rvj tǴjoufssphfou tvs mft 
npzfot ef sñevjsf mfvst gbduvsft eǴñofshjf0 
¶ Les propriétaires privés, sous conditions, peuvent également bénéficier de subventions de 
mǴCPCJ fu ev qsphsbnnf Jbcjufs Ojfvy qpvs gjobodfs eft usbwbvy eǴbnñmjpsbujpo uifsnjrvf0 
Cependant, en secteur diffus (hors opération programmée), les propriétaires ont en charge le 
qbjfnfou ef mǴjoufswfoujpo ef mǴpqñsbufvs bhsññ rvj wbsjf fousf 722 fu 3222Ȗ0 

Des dispositifs existent égalemen u qpvs bjefs mft nñobhft fo tjuvbujpo eǴvshfodf < 

¶ Le Tarif Spécial de Solidarité Gaz (TSS) de GDF et le Tarif de Rsfnjðsf Pñdfttjuñ *URP+ eǴGFH 
¶ Le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) dans des situations plus urgentes  
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La question de la précarité é ofshñujrvf b ñuñ bcpseñf ebot mf dbesf ef mǴñuvef ef mǴQqñsbujpo 
Rsphsbnnñf eǴCnñmjpsbujpo ef mǴJbcjubu *QRCJ+ fo dpvst tvs mǴGREK0 Efmvj-ci identifie des orientations 
eǴbdujpot qsñtfouñft dj-dessous  :  

¶ Mettre en place un repérage efficace et durable des m énages en situation de précarité 
énergétique.  
¶ Favoriser un accompagnement complet (technique, administratif et financier) des ménages en 
difficulté énergétique, avec des volets spécifiques relatifs aux accédant  à la propriété et aux 
propriétaires bailleur s.  
¶ Cqqpsufs vo dpotfjm ofvusf bvy qspqsjñubjsft tpvibjubou fohbhfs eft usbwbvy eǴbnñmjpsbujpo 
thermique, au -efmè ev tfvm qvcmjd ñmjhjcmf bvy tvcwfoujpot ef mǴCobi0  
¶ Epotusvjsf vo qbsufobsjbu fggjdbdf bwfd mft bdufvst ef mǴñofshjf fu ef mǴibcjubu < Tñopcbuys, 
architecte -dpotfjmmfs. bsujtbot ev cêujnfou. qspgfttjpoofmt ef mǴjnnpcjmjfs. pshbojtnft tpdjbvy fu 
gpvsojttfvst eǴñofshjfǼ  
¶ Apporter des financements performants et lisibles, permettant une information effective des 
agences immobilières, notaires et pr pgfttjpoofmt ev gjobodfnfou *cborvft. Ǽ+0  
¶ Communiquer auprès du public ciblé pour rendre lisible le dispositif mis en place.  

 

2. LE RESIDENTIEL EN TETE 

a) État des lieux du parc résidentiel  

En 2015, le parc résidentiel de Couesnon Marches de Bretagne compte 11 402 logements (Source  : 
HKNQEQO+ epou ;6& ef nbjtpot fu 8& eǴbqqbsufnfout0 Nft dbsbduñsjtujrvft ev qbsd ef mphfnfou tpou 
présentées ci -dessous  : 

S Une problématique de logements vacants  :  

Le parc est composé à 81% de résidences 
principales, 8% de résidence s secondaires et 11% 
de logements vacants, contre 7,7% sur le 
département. La vacance des logements est un 
problème prégnant sur le territoire car leur 
nombre est en constante augmentation depuis 
1999 (+322 logements entre 1999 et 2014). En 2015, 
on compte  1 242 logements vacants. Le PCAET 
pourra être une opportunité pour remettre ces 
logements en occupation via leur réhabilitation.  

 

Figure 20 : Répartition du parc de logements, FILOCOM 2015 
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S Une majorité de propriétaires occupants et un parc locatif social restreint  :  

 
Le parc est occupé par une majorité de propriétaires 
occupants (71%), un quart des ménages habitent dans le 
parc locatif (26%). Le nombre de logements locatifs HLM 
est plutôt faible avec 608 logements. Cela représente 
6,6% des résidences principales en 2015, contre 14,3% à 
mǴñdifmmf eñqbsufnfoubmf0 Ef qbsd ftu mpdbmjtñ 
principalement sur Maen Roch (162), Les -Portes-du-
Coglais (82) et Antrain (70). 

 

Figure 21 : Statut d'occupation des logements. FILOCOM, 2015 

 

S Un parc de logements anciens  et potentiellement énergivores :  

Le parc résidentiel de la c ommunauté de communes est globalement ancien  :  

¶ 47% des logements ont été construits avant 1949, soit 4077 lo gements. Néanmoins, ce bâti est 
constitué essentiellement de constructions à parois épaisses en pierre qui présente des 
performances thermiques souvent sous -ftujnñft ebot mft ñuveft uifsnjrvft fu eǴjnqpsubouft 
rvbmjuñt ef dpogpsu eǴvtbhf0  
¶ 11% des logements ont été construits entre 1949 et 1975, autrement dit avant la première 
règlementation thermique. Ces logements présentent probablement des performances 
énergétiques plus faibles. Ce parc concerne 987 logements.  
¶ Depuis les années 2000, on note un regain d e construction de logement mais à une vitesse lente  : 
en moyenne 50 logements commencés par an depuis 2013.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 22 : Répartition des logements selon la période de construction, INSEE, recensement 2008 et 2010 

 
FǴbqsðt mf ejbhoptujd ef qfsgpsnbodf ñofshñujrvf *FRG+ jttvft eft epooñft ef mǴpctfswbupjsf 
GofsǴIG%, 77% des logements présentent une étiquette énergétique inférieure ou égale à D contre 
75& è mǴñdifmmf eñqbsufnfoubmf0 Nb nbkpsjuñ ef dft mphfnfout pou ñuñ construits avant 1975.   
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Ff qmvt 35& eft mphfnfout tpou qbsujdvmjðsfnfou ñofshjwpsft qvjtrvǴjmt pou vof ñujrvfuuf 
ñofshñujrvf H pv I *dpousf 8& è mǴñdifmmf eñqbsufnfoubmf+0  Rbsnj upvt mft GREK eǴKmmf-et-Vilaine, 
Couesnon Marches de Bretagne est le terr itoire qui compte la part la plus importante de logements 
dit «  énergivores  ». 

Nft mphfnfout ¬ ñdpopnft ¼ fo dbuñhpsjf C. D pv E sfqsñtfoufou 45& dpousf 68& è mǴñdifmmf 
eñqbsufnfoubmf0 Eft pctfswbujpot rvboujubujwft dpogjsnfou mǴjeñf eǴvo qbsd wñuvtuf fu ñnergivore.  

Ff qmvt. jm ftu dpotubuñ rvǴvof qbsu jnqpsubouf eft mphfnfout tjuvñt fo efipst eft bhhmpnñsbujpot 
ont été ou sont en cours de rénovation et occupés. La population qui vient habiter en campagne est 
è mb sfdifsdif ef df uzqf eǴibcjubu nbjt gbwpsjse les logements vides dans les centres bourgs. Le 
RNVj sñbmjtñ è mǴñdifmmf ev Ephmbjt mjnjuf mb dpotusvdujpo ef mphfnfout ofvgt ebot mb dbnqbhof. df 
qui devrait naturellement pousser la nouvelle population à se loger dans les centres bourgs, dès lors 
que mǴfotfncmf eft mphfnfout fo dbnqbhof tfspou pddvqñt fu rvf mft dpnnvoft qñsjqiñsjrvft of 
le permettront plus.  

 

Figure 23 : Répartition des résidences principales selon la période de construction et le DPE - Méthode "facture", FŹģƷƵGES  

 

b) Djmbo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf fu eft ñnjttjpot ef IG% 

Le parc résidentiel est constitué de logements individuels, anciens et grands, soit tro is facteurs 
pénalisant en terme s de performance thermique. Le secteur résidentiel est le premier poste de 
dpotpnnbujpo eǴñofshjf bwfd 167 GWh en 2010, environ 30% du bilan énergétique . En lien avec ces 
dpotpnnbujpot. dǴftu ñhbmfnfou mǴvo eft tfdufvst mft qmvt ñnfuufvst hb{ è fggfu ef tfsre après les 
transports. Ses émissions représentent 21  000 tonnes de CO 2e rejetñft ebot mǴbunptqiðsf fo 42320 
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Nft npujgt ef dpotpnnbujpot eǴñofshjf tpou mf dibvggbhf epnftujrvf *7:&+. tvjwj ef mǴfbv dibvef 
sanitaire (ECS) (13%), et les équipements électriques (cuissons, éclairage, électro -nñobhfs. Ǽ+0  Nb 
sñqbsujujpo eft npujgt ef dpotpnnbujpo eǴñofshjf ftu qsñtfouñf ebot mb gjhvsf dj-dessous  : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 24 : 7ƅŹƼƅŵŵïǐŜƅŹƼǎĘƵĤŹģƷōŜģǎpar usage et par type ĘƵĤŹģƷōŜģĖ FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
 
 
 
NǴñmfdusjdjuñ ftu mb qsjodjqbmf ñofshjf dpotpnnñf *58&+0 
Elle est utilisée pour les consommations de chauffage, 
eǴfbv dibvef tbojubjsf fu mft ñrvjqfnfout ñmfdusjrvft0  
NǴñmfdusjdjuñ sfqsñtfouf vof qbsu qmvt jnqpsubouf qpvs mft 
logements con struits après 1982. 

 
 
 

Figure 25 : Répartition des consommations d'énergie par type, Source : FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
 
Vof qbsu tjhojgjdbujwf ef mǴñofshjf dpotpnnñf ftu buusjcvñf bv gjpvm epnftujrvf fu bv hb{ ef qñuspmf 
liquéfié (GPL). Ces deux énergies plus carbonées représentent 33% des consommations, 
essentiellement pour le chauffage et concernent davantage les logements  construits entre 1949 et 
1981. 
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La consommation de bois pour le chauffage domestique est égalemen t importante, elle représente 
30% des consommations, contre 15% en moyenne en Bretagne.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 26 : Parts de marché des énergies de chauffage en fonction de la période de construction pour les résidences 
principales , FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
Concernant le mode de chauffage des résidences 
principales, 3 493 logements sont chauffés en «  tout 
électrique  ¼ tpju 67& ev qbsd0 NǴñmfdusjdjuñ qfvu òusf vof 
source énergétique performante lorsque le logement 
oǴftu qbt uspq hrand et bien isolé, elle peut devenir très 
coûteuse dans le cas inverse. Une part importante du 
chauffage est attribuée aux consommations de bois et de 
fioul, respectivement 28% et 23%. Ce dernier est le mode 
de chauffage le plus émetteur de gaz à effet de  serre et 
ftu ñhbmfnfou vo gbdufvs jnqpsubou eǴñnjttjpo ef %Q4 fu 
NOx. 

Figure 27 : RépartitŜƅŹǎĘģƼǎčƅŹƼƅŵŵïǐŜƅŹƼǎĘƵĤŹģƷōŜģ pour le chauffage des résidences principales, FŹģƷƵWFÂ 2010. 

 
 
 
 
 

Figure 28 : Contributions du secteur 
résidentiel dans les émissions totales 
de Couesnon Marches de Bretagne et 
tonnage émis pour chaque polluant 

par ce secteur en 2014 
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Figure 29 : Répartition des émissions liées à la combustion dans le secteur résidentiel en fonction du combustible  

 
Le secteur résidentiel contribue fortement aux émissions de COVNM avec 140 t (51 % des émissions 
totales) dont 65% sont issus de la combustion quasi -exclusivement de bois. (cf graphique ci -dessus). 
NǴvujmjtbujpo epnftujrvf ef tpmwbout ftu mǴbvusf tpvsdf eǴñnjttjpo ef EQWPO ev Tñtjefoujfm0 Nft RO32 
fu RO4.7 ñnjt qbs mf tfdufvs sñtjefoujfm tpou qsjodjqbmfnfou sfkfuñft qbs mǴvujmjtbujpo ef dpncvtujcmf 
bois. 

La combustion du bois avec des appareils de chauffage peu performants est la principale cause de 
qpmmvujpo ef mǴbjs ev tfdufvs sñtjefoujfm0 Nft gpzfst pvwfsut fu mft qpòmft mft qmvt bodjfooft tpou mft 
équipements les plus polluants et les moins performants  énergétiquement. Parmi les 2 300 
mphfnfout dpotusvjut bwbou 3;;2 ñrvjqñt eǴvo dibvggbhf bv cpjt. jm sftuf dfsubjofnfou eft 
équipements non performants, fortement émetteurs de polluants atmosphériques (COVNM, 
particules et NOX). Ces logements constitueraie nt donc une priorité pour le volet « Air » du PCAET. 
Le chauffage au bois est également un atout pour la transition énergétique et écologique du territoire 
et il sera important de soutenir les équipements performants dans le collectif comme dans 
mǴjoejwjevel. 

Nb rvftujpo ñofshñujrvf ftu gsñrvfnnfou bv dŤvs eft qsñpddvqbujpot eft nñobhft. rvǴjmt tpjfou 
mpdbubjsft pv qspqsjñubjsft0 Epnnf opvt mǴbwpot wv ebot mb qbsujf 60404. mf ufssjupjsf ftu dpnqptñ eǴvof 
part importante de ménages à revenus modestes. Avec l Ǵbvhnfoubujpo dpotubouf ev dpĄu ef 
mǴñofshjf. po qfvu gbdjmfnfou bqqsñifoefs mb qspcmñnbujrvf ñofshñujrvf. tf usbevjtbou qpvs dfsubjot 
par des difficultés à  payer les factures afférentes.  
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c) Fft nftvsft eǴbddpnqbhofnfou fyjtubouft 

NǴbddpnqbhofnfou eft nñobhes est donc un levier important pour engager des actions de 
sñopwbujpot0 Nf ufssjupjsf qspgjuf eǴbjmmfvst eǴvof cpoof ezobnjrvf qbsufobsjbmf bwfd mft bdufvst 
locaux dont on peut citer  : 

¶ Le dispositif «  100 familles sans préca  » est une convention entre le Pays de Fougères et le 
eñqbsufnfou eǴKmmf-et-Vilaine pour réduire le nombre de ménage en situation de précarité 
ñofshñujrvf0 NǴpckfdujg è 423; ftu eǴbddpnqbhofs 332 gbnjmmft0 %vs mft rvbtre premiers mois de 
lancement huit familles ont ainsi pu être accompagnées, dont quatre dans le parc locatif social.  
¶ Nft ibcjubout ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof qfvwfou cñoñgjdjfs ef mǴfyqfsujtf ef mb 
plateforme locale de rénovation énergétique : Rénoba tys. Cette plateforme conseille, accompagne 
fu psjfouf mft qbsujdvmjfst rvj tpvibjufou fohbhfs eft usbwbvy eǴbnñmjpsbujpo uifsnjrvf pv rvj 
tǴjoufssphfou tvs mft npzfot ef sñevjsf mfvst gbduvsft eǴñofshjf0 Go uspjt bot. fmmf b bddpnqbhoñ 3:2 
ménages sur des  usbwbvy rvj pou qfsnjt eǴñdpopnjtfs fo npzfoof 35% de la facture énergétique.  

Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof wjfou ef sñbmjtfs vo qsñ ejbhoptujd qpvs mb sñbmjtbujpo eǴvof Qqñsbujpo 
Rsphsbnnñ eǴCnñmjpsbujpo ef mǴJbcjubu *QRCJ+0 Km dpodmvu tvs djor fokfvy epot quatre sont en lien avec 
le Plan Climat Air Energie Territorial  :  

¶ Améliorer la performance énergétique des logements dans une optique de diminution de la 
qsñdbsjuñ ñofshñujrvf fu sñevdujpo eft dibshft eǴñofshjf qpvs mft qspqsjñubjsft0 
¶ Engager un traitem ent efficient du mal - logement.  
¶ Favoriser la reprise du parc vacant, particulièrement dans les centres -bourgs, en incitant 
mǴpddvqbujpo eft cjfot jnnpcjmjfst bodjfot0 
¶ Cnñmjpsfs fu bebqufs mf qbsd mpdbujg fyjtubou qbs mf eñwfmpqqfnfou eǴvo qbsd dpowfoujpooñ (avec 
ou sans travaux). 

NǴbsujdvmbujpo ef mǴQRCJ fo dpvst ef mbodfnfou bwfd mft pckfdujgt ev RECGU tfsb vo bupvu qpvs 
mǴbuufjouf eft pckfdujgt ev 5y420 Nb sñopwbujpo ñofshñujrvf ev qbsd ef mphfnfout qsjwñ fu tpdjbm tvs 
tous ses paramètres (isolation des mu rs, de la toiture, du plancher bas, des menuiseries extérieures, 
des systèmes de ventilation et de chauffage) sera déterminante. Le SRCAE fixe un objectif à 2020 de 
20% de réhabilitation du bâti construit avant 2007, dans le cas du scénario tendanciel, et de 53% dans 
le cas du scénario volontariste.  

Le renouvellement des équipements de chauffage et la substitution progressive du fioul seront 
également des enjeux importants du PCAET. Cependant, certaines solutions devront être étudiées 
plus précisément, not bnnfou mpst ev sfopvwfmmfnfou eǴñrvjqfnfout qbs eft qpnqft è dibmfvs. dbs 
elles pourraient nécessiter un renforcement des réseaux publics.  

Enfin le développement des énergies solaires (solaire thermique et photovoltaïque) pourrait être un 
levier à activer  qpvs sñqpoesf bvy qspcmñnbujrvft eft dpĄut ef mǴñofshjf ebot mf mphfnfou à 
Couesnon Marches de Bretagne.  
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d) Enjeux du secteur résidentiel et potentiels de développement  

Sur la base de ces constats, une analyse des atouts et des faiblesses du territoire permet de mettre 
en exergue certains signaux forts mais également faibles nécessaires à la définition des enjeux 
prioritaires du territoire qui seront hiérarchisés par les élus en phase stratégique  : 

Atouts/Opportunités  Faiblesses/Menaces  

+ Des dispositifs de requalification du parc 
fyjtubou fu ef wbmpsjtbujpo ef mǴfggjdbdjuñ 
énergétique des bâtiments  

- Un parc ancien à rénover  
- Des logements énergivores et émissifs  
- Des logements individuels plutôt que 

collectifs  
- Vujmjtbujpo ev hb{ fu ef mǴñmfdusjdjuñ rvj qðtf 

sur la facture énergétique et génère des 
émissions de GES et de polluants  

Enjeux  

Č Information/ sensibilisation des propriétaires, bailleurs privés et bailleurs sociaux  ; 
Č Des dispositifs en faveur de la rénovation énergétique (rénovation du parc de logements 

anciens)  ; 
Č Fjnjovfs mb eñqfoebodf bv hb{ fu è mǴñmfdusjdjuñ ; 
Č Hbwpsjtfs mf eñwfmpqqfnfou eǴvo ibcjubu dpmmfdujg qmvuýu rvǴjoejwjevbmjtñ0 

 

3. LE TRANSPORT CARACTERISTIQUE DU MILIEU RURAL 

a) Les transports de voyageurs  

La communauté de c ommunes possède un réseau routier structurant qui connecte Rennes, 
Fougères, Avranches et les communes du bassin du Mont -Saint-Michel. Le territoire communautaire 
cñoñgjdjf ef qmvtjfvst byft tusvduvsbout mvj qfsnfuubou eǴòusf fo npzfoof ef 42 è 62 njovuft ef 
Fougères et d f 62 è 72 njovuft ef Tfooft0 Km ftu usbwfstñ qbs mǴC:6 *Tfooft1Ebfo+. mb TF 397 
(Rennes/Pontorson/Mont -Saint-Michel), la RD 155 (Saint-Malo/Fougères) et est bordé au Sud -Ouest 
par la RD 794, en direction de Saint -Aubin -du-Cormier. Il faut 30 à 40 minutes e n voiture po ur le 
usbwfstfs eǴftu fo Qvftu0 
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Figure 30 : Offre de transport dans le Pays de Fougères, Diagnostic offre de transports, CEREMA 2016 

 
La communauté de communes est desservie par deux lignes de bus du réseau Illenoo  : la ligne 4a 
*ef Cousbjo è Tfooft+ fu mb mjhof 39c *ef Rpoupstpo è Hpvhðsft+0 FǴbqsðt mǴñuvef ef mǴpggsf ef usbotqpsu 
du CEREMA (2016), la première ligne est utilisée principalement par les sc olaires et les étudiants, et 
plus largement des actifs à destination de la métropole rennaise  ; la ligne 17b est quant à elle 
majoritairement utilisée par les scolaires.  

FǴbqsðt dfuuf ñuvef. mft gsfjot è mǴvujmjtbujpo eft usbotqpsut fo dpnnvo sont :  

¶ La fréquence  trop faible des bus,  
¶ Beaucoup de c ommunes ne sont pas desservies,  
¶ Le tem ps de trajet relativement long,  
¶ Peu de qpttjcjmjuñ eǴjoufsnpebmjuñ0 

Trois aires de covoiturages sont en création ou en réflexion à Maen Roch, Romazy et Les Portes du 
Coglais. Nf ejbhoptujd npcjmjuñ ev EGTGOC gbju ñubu eǴvo cftpjo ef dpnnvojdbujpo tvs mft bjsft ef 
covoiturage qui lui donnerait une meilleure visibilité.  

Ce diagnostic a montré une absence de stationnement vélo dans les principaux lieux de 
mǴjoufsnpebmjuñ. df rvj qfvu òusf vo gsfjo nbkfvs è mǴvtbhf eft npeft epvy0  

Le Pays de Fougères ne possède pas de desserte ferroviaire. Les gares ferroviaires les plus proches 
tpou tjuvñft è Epncpvsh. Wjusñ. Nbwbm fu è Tfooft0 NǴbodjfoof wpjf gfssñf *Cousbjo è Hpvhðsft+ b ñuñ 
réaménagée en Voie Verte.  
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b) La mobilité des personnes  :  

La mobilité quotidienne représente environ 195 millions de km par an. Le caractère rural du territoire 
hñoðsf eft cftpjot fo npcjmjuñ wfst mft qsjodjqbvy qýmft eǴñrvjqfnfout fu eǴfnqmpjt0 Nft ejtubodes 
parcourues sont généralement plus grandes que la moyenne régionale et se font majoritairement en 
voiture  : 76% des déplacements contre 68% en moyenne en Bretagne. La Marches à pied correspond 
è 37& eft eñqmbdfnfout. dǴftu jogñsjfvs ñhbmfnfou è mb npzfooe régionale située autour de 20%. Les 
transports en communs et le vélo sont faiblement utilisés, respective ment 3% et 2% des 
déplacements.  

 Voiture conducteur  Voiture passager  TC 
Marches 
à pieds 

Vélo  
2 roues 

motorisées  

Territoire  55% 21% 3% 15% 2% 3% 

Bretagne  50% 18% 5% 20% 3% 4% 

Figure 31 Répartition des déplacements par mode de transports, FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
Les principaux motifs de déplacement sont le travail, les scolaires, les loisirs et les achats. 
NǴñmpjhofnfou bvy ñrvjqfnfout tusvduvsbout *ñdpmft. mpjtjst. dpnnfsdftǼ+ mjñ bv dbsbduðsf svsbm ev 
territoire entraine des déplac ements plus importants en terme s de distance parcourue, et donc une 
utilisation p lus importante de la voiture.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 32 : Distance moyenne des déplacements par motif , FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
Le premier motif de déplacement est le travail. Chaque jour les habitants de Couesnon Marches de 
Dsfubhof fggfduvfou : 952 eñqmbdfnfout eǴfo npzfoof 37 ln qpvs bmmfs usavailler. La moitié des 
déplacements domicile -usbwbjm tǴfggfduvfou bv tfjo ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof0 3 962 
eñqmbdfnfout wpou wfst Hpvhðsft Chhmpnñsbujpo. rvj ftu mb qsfnjðsf qpmbsjuñ eǴbuusbdujpo 
économique, suivi de la métropole rennaise (965 dépla cements) et enfin vers le Pays de Liffré (375 
déplacements). Concernant les flux entrants pour motif de travail, ils représente nt environs 2  500 
déplacements.  

Environ 10% des trajets se font à pied ou à vélo sur une distance moyenne respective de 1 et 7km.  
Seulement 1% utilisent les transports en commun pour une distance moyenne de 38 km.  

Nft eñqmbdfnfout qpvs tf sfoesf è mǴñdpmf tf gpou è 68& fo wpjuvsf0 Nb ejtubodf npzfoof ftu ef 
15km. Environ 41% prennent les transports en commun pour réaliser 9km, et 11 % utilisent les modes 
actifs (vélo et Marches à pied) pou r parcourir en moyenne de 1 à 2 km.  
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Rpvs mft bdibut fu mft mpjtjst. mǴvujmjtbujpo ef mb wpjuvsf sftuf qsñqpoeñsbouf fu dpssftqpoe è vo qbsdpvst 
moyen de 11 km. La marche est plus importante pour ces  motifs de déplacements  : 36% des achats 
et 17% des déplacements de loisirs se font à pied. La distance parc pvsvf ftu eǴfo npzfoof 3.6 ln0 

 

 
Figure 33 : Part modale des déplacements par motif, FŹģƷƵWFÂ 2010 

 

c) Les émissions générées  par le transport des voyageurs :  

Nb qmbdf qsñqpoeñsbouf ef mb wpjuvsf ebot mft eñqmbdfnfout ftu è mǴpsjhjof ef ;9& eft ñnjttjpot ef 
gaz à effet de serre du secteur. En 2010 le transport de personnes a émis environ 28  800 tonnes de 
CO2 ñrvjwbmfou0 EǴftu mf premier poste eǴñnjttjpot ñofshñujrvft ef mb dommunauté de communes . 

Le travail étant le principal motif de déplacement, il génère environ 6  600 tonnes de CO 2e par an. Les 
déplacements pour les achats et les loisirs sont également significatifs avec respectivement 3 206 
tonnes et 3 155 tonnes de CO 2e. 

Figure 34 Émissions de GES par mode et par motif de déplacement,  FŹģƷƵWFÂ 

  

En tCO2e Voiture conducteur  Transport en commun  
2 roues 
motorisées  

Total  Part (%) 

Travail 6 518 60 40 6 618 27% 
Scolaire  14 195 17 227 1% 
Loisirs 3 105 4 46 3 155 13% 
Achats  3 173 12 21 3 206 13% 
Autres  11 345 14 243 11 602 47% 
Total  24 154 285 369 24 808  100% 
Part (%) 97% 1% 1% 100%   
Mobilité exceptionnelle  - - - 3 970  
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Ces émissions sont usðt mjñft bv cjmbo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf ev usbgjd spvujfs0 Km sfqsñtfouf 32; 
IXi. tpju 42& eft dpotpnnbujpot ev ufssjupjsf *39& fo Dsfubhof+. fu tf dpnqptf ef ;;& eǴñofshjf 
dbscpoñf *hb{pmf fu tvqfs+ fu tfvmfnfou 3& eǴñmfdusjdjuñ0 

Le trafic routier  hñoðsf ñhbmfnfou eǴjnqpsubouft rvboujuñt ef qpmmvbout bunptqiñsjrvft tvs mf 
ufssjupjsf opubnnfou bv ojwfbv ef mǴbvupspvuf C:6 fu tvs mft qsjodjqbvy byft spvujfst0 NǴjowfoubjsf eft 
ñnjttjpot eǴCjs Dsfj{i dbmdvmf mft ñnjttjpot è mǴfoespju pĂ tf tjuvf mǴñnfuteur  < vo wñijdvmf tvs qbs mǴC:6 
émet au moment de son passage sur le territoire de Couesnon Marches de Bretagne. Les GES du 
usbotqpsu ef mǴQGD tpou ejwjtñt qbs 4 *eñqbsu fu bssjwñf+0 

Les principaux polluants sont les NOX et les particules PM10 et PM2, 5.  

 
 
 
 
 
 

Figure 35 : Émissions de polluants 
atmosphériques issues des transports, 
ģŹǎũōƧǎcŹǻģŹǐïŜƷģǎĘģƼǎĤŵŜƼƼŜƅŹƼǎĘƵ ŜƷǎ

Breizh, v2.1 2014 

 
 
 
 
 
 

d) Le transport de marchandises   

Le transport de marchandises est particulièrement important  en raison des activités agricoles et 
bhspbmjnfoubjsft tvs mf ufssjupjsf0 Go 4228. tfmpo mǴforvòuf ev %KUTCO. df tpou 325 971 kilotonnes 
kilométriques de produits agricoles et alimentaires qui ont été transportés sur le territoire. Cela 
représent e 57% des flux de marchandises.  

En kt.km 
Produits 
agricoles et 
alimentaires  

Produits 
énergétiques  

Minerais et 
matériaux de 
construction  

Engrais 
et 
chimie  

Produits 
manufacturés, 
transport, 
divers  

Inconnu  Total  
Part 
(%) 

Fer 6 626 89 1 738 537 868  0 9 857 5% 

Route 97 346 2 864 22 696 5 550 39 922 0 168 379 93% 

Total  103 972 2 953 24 434 6 087  40 790  3 437 181 673 100% 

Part (%) 57% 2% 13% 3% 22% 2% 100%   

Figure 36 : Flux de marchandise par typologie et mode , SITRAM, 2006 ; enquête VUL 2006 
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Le transport de marchandise concentre 20% des émissions énergétiques du territoire, soit près de 
20 000 tonnes  de CO2 ñnjt ebot mǴbunptqiðsf0 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 37 : Émissions de GES par typologie et par mode, FŹģƷƵWFÂ d'après les données SITRAM, 2006 ; enquête VUL 2006 

 

e) Le transport de matières dangereuses  

Le transport de marchandises dangereuses par voie routière est un risque industriel recensé au 
ojwfbv ev ufssjupjsf0 FǴbqsðt mf epttjfs eñqbsufnfoubm eft sjtrvft nbkeurs, 11 communes sont 
fyqptñft è df sjtrvf0 Km tǴbhju. fousf bvusft. eft dpnnvoft mpohfbou mft byft nbkfvst : A84 et RD175.  

Du fait de son réseau de tran sport national et régional, Couesnon Marche s de Bretagne est 
tvtdfqujcmf eǴòusf wjdujnf eǴbddjefout jnqbdubou mb rvbmjuñ ef mǴbjs fu eft tpmt ef tpo ufssjupjsf0 EǴftu 
un facteur majeur à prendre en compte mpst ef mǴñmbcpsbujpo ev RECGU0 

f) Les émissions de Polluants à effets sanitaires générées par le Transport 
Routier  

Nf usbgjd spvujfs *nbsdiboejtft. wpzbhfvst+ hñoðsf ñhbmfnfou eǴjnqpsubouft rvboujuñt ef qpmmvbout 
bunptqiñsjrvft tvs mf ufssjupjsf opubnnfou bv ojwfbv ef mǴbvupspvuf C:6 fu tvs mft qsjodjqbvy byft 
spvujfst0 NǴjowfoubjsf eft ñnjttjpot eǴCjs Dsfj{i dbmdvmf mft ñnjttjpot è mǴfoespju pĂ tf tjuvf mǴñnfuufvs : 
vo wñijdvmf tvs qbs mǴC:6 ñnfu bv npnfou ef tpo qbttbhf tvs mf ufssjupjsf ef Epvftopo Obsdift ef 
Dsfubhof0 Nft IG% ev usbotqpsu ef mǴQGD tpou ejwjtñt qbs 4 *eñqbsu fu bssjwñf+0 

Les princip aux polluants sont les NO x, particules PM 10 et PM2, 5. Ils sont émis par la combustion de 
dbscvsbout. nbjt ñhbmfnfou mǴvtvsf eft qofvt. eft qmbrvfuuft ef gsfjot pv fodpsf mǴñwbqpsbujpo 
eǴfttfodf0 
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Figure 38 : Contributions des transports routiers du territoire de Couesnon Marches de Bretagne et le tonnage émis pour 
chaque polluant par ce secteur en 2014 

 
 
 
Entre 2008 et 2014, les émissions de ce secteur ont diminué notamment du fait des améliorations 
ufdiopmphjrvft ev tfdufvs bvupnpcjmf *wñijdvmft è qput dbubmzujrvf. opsnft GVTQǼ+0 

g) Enjeux du secteur des transports et potentiels de développement  

Sur la base de ces constats, une analyse des atouts et des faiblesses du territoire permet de mettre 
en exerg ue certains signaux forts mais également faibles nécessaires à la définition des enjeux 
prioritaires du territoire qui seront hiérarchisés par les élus en phase stratégique  : 

 

Atouts/Opportunités  Faiblesses/Menaces  
+ + Une bonne desserte 

routière  
- Un manque eǴbuusbdujwjuñ eft usbotqpsut fo dpnnvo 
- Des modes de transport alternatifs (vélo, marche) peu 

développés  
- Une dépendance accrue à la voiture individuelle  
- Des modes de déplacement qui génèrent des émissions de 

polluants et de GES  
Enjeux  

Č Développement eǴpvujmt fu eǴjogsbtusvduvsft qpvs vof npcjmjuñ qbsubhñf *dpwpjuvsbhf+ 
Č Wbmpsjtbujpo mǴpggsf ef usbotqpsut fyjtubout *UE opubnnfou+ 
Č Développement et promotion des infrastructures de déplacements alternatifs (vélo, marche)  
Č Réduction des besoins de déplacemen ts (numérisation, télétravail, espaces de travail partagé)  
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4. uƯAGRICULTURE, UNE PROBLEMATIQUE DE POINTE 

NǴbdujwjuñ ñdpopnjrvf ev ufssjupjsf ftu dbsbduñsjtñf qbs vo qpjet jnqpsubou ef mǴbhsjdvmuvsf0 Ef tfdufvs 
représente 11% des emplois du territoire et compte près de 500 exploitations agricoles qui utilisent 
qmvt ef 92& ef mǴftqbdf dpnnvobvubjsf *4:922 ib ef %CV+0 Qo sfdfotf 636 fousfqsjtft fo 4237 qbsnj 
mftrvfmmft 58 fousfqsjtft qsbujrvfou mǴbhsjdvmuvsf cjpmphjrvf *;&+ fu 76 fousfqsjtft dpnnfsdjbmjtfou 
en circuit court (14%). 

FǴbqsðt mb dibncsf eǴbhsjdvmuvsf ef Dsfubhof. 353 fyqmpjubout tpou êhñt ef 79 bot pv qmvt *42&+ df 
qui signifie potentiellement leur dépar u è mb sfusbjuf eǴjdj djor bot0 

Les espaces agricoles sont majoritairement utilisées pour les fourrages annuels (maïs et prairies 
temporaires), et les grandes cultures  céréalières (blé, maïs, orge).  

En ha Superficie (ha)  

Céréales   8 177 

dont blé tendre    4 946 

dont maïs-grain    1 945 

dont orge    775 

Fourrages annuels    16 430 

dont maïs fourrage    7 176 

dont Prairies temporaires    9 066  

Surface toujours en herbe (STH)    3 297 

Oléagineux    561 

Protéagineux    168 

Cultures sous serre chauffée    - 

Autres terres cultivées    85 

Total    28 718 

Figure 39 : Typologie des cultures, recensement agricole 2010. 

 
NǴbdujwjuñ eǴñmfwbhf ftu qbsujdvmjðsfnfou sfqsñtfouñf bvupvs ef mǴñmfwbhf qpsdjot. ef wpmbjmmft. ef 
wbdift mbjujðsft fu eǴbvusft cpwjot0 Nb qspevdujpo mbjujðsf sfqsñtfouf 5;& ef mǴbdujwjuñ bhsjdpmf ev 
territoire. 

En têtes Cheptel  UGBTA Part UGBTA (%) 

Vaches laitières  17 782 25 784 36% 
Autres Bovins  30 629 20 926 29% 
Porcins 72 606 20 298 28% 
Volailles  355 535 4 663 6% 
Autres  3 585 858 1% 
Total  480 136 72 529 100% 

Figure 40 : Recensement agricole, 2010 

  



 

PCAET Ǳ 2021 | 2026 Ǳ Couesnon Marches de Bretagne   61 

a) Rsfnjfs qptuf eǴñnjttjpot ef IG% ev ufssjupjsf 

Les activités agricoles sont sources de trois gaz à effet de serre :  

¶ Le Méthane ;  
¶ Nf Rspupyzef eǴb{puf = 
¶ Le Dioxyde de carbone.  

Nf qspupyzef eǴb{puf ftu sfmêdiñ qsjodjqbmfnfou qbs mft tpmt mpstrvf mǴb{puf tf uspvwf fo fydðt qbs 
rapport aux besoins de la plante. La sur -fertilisation azotée conduit souvent à accumuler des 
tvctubodft b{puñft ebot mft tpmt fu epod è hñoñsfs eft ñnjttjpot ef qspupyzef eǴb{puf0 Gmmf ftu bvttj 
générée p ar les déjections animales.  

Le méthane est essentiellement produit par la rumination des animaux, notamment les vaches, et de 
la fermen tation des déjections animales.  

Enfin, le dioxyde de carbone est un gaz dont les émissions sont essentiellement liées à mǴvujmjtbujpo 
eǴñofshjft gpttjmft vujmjtñft qpvs bmjnfoufs mft nbdijoft bhsjdpmft. mft usbdufvss, les bâtiments et les 
serres. 

NǴbdujwjuñ bhsjdpmf b dpousjcvñ è ibvufvs ef 89& bvy ñnjttjpot ef hb{ è fggfu ef tfssf ef Epvftopo 
Marches de Bretagne en 2010. Cfuuf qspqpsujpo ftu qmvt jnqpsubouf rvǴè mǴñdifmmf sñhjpobmf *62&+0 Nf 
tfdufvs b sfkfuñ mǴñrvjwbmfou ef qmvt ef 422 222 upooft ef EQ2 ebot mǴbunptqiðsf0 Eft ñnjttjpot tf 
situent principalement sur les communes de Maen Roch, les Portes du Coglais, Bazouges la Pérous e 
et Saint-Germain-en-Coglès. 

Ces émissions sont principalement associées aux émissions non énergétiques (94%) liée aux 
émistjpot ef nñuibof fu ef qspupyzef eǴb{puf0 Gmmft tpou mjñft fo nbkpsjuñ è mǴbdujwjuñ eǴñmfwbhf *87&+. 
à la gestion de ses effluen ts (22%) et aux cultures (14%). 

En tCO2 
Émissions 

énergétiques  
Émissions non -
énergétiques  

Total  Part (%) 

Élevage  4 241 126 799 131 039 65% 
Cultures  7 757 19 741 27 499 14% 
Gestion des effluents  - 44 384 44 384 22% 
Total  11 998 190 924 202 922 100% 
Part (%) 6% 94% 100%  

Figure 41 : Répartition des émissions du secteur agricole, FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
Les ñnjttjpot jttvft ef mǴñmfwbhf et de  la gestion des effluents :  

Nft ñnjttjpot mjñft è mǴñmfwbhf tpou fttfoujfmmfnfou jttvft ef mb gfsnfoubujpo fouñsjrvf eft cpwjot 
*wbdift mbjujðsft fu bvusft cpwjot+ rvj tǴftujnfou è qsðt ef 345 luEQ2e. Ces émissions de GES 
représentent 41% du bilan de la communauté de communes. Les émissions énergétiques sont liées 
bvy dpotpnnbujpot eǴñofshjf qpvs bmjnfoufs mft cêujnfout eǴñmfwbhf. fmmft tǴñmðwfou è 6.4 luEQ2e en 
2010.  
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Figure 42 : Émissions énergétiques et non-énergétiques liées aux activités d'élevage par type de bétail et cheptel associé , 

FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
Nb hftujpo eft fggmvfout eǴñmfwbhf ftu ñhbmfnfou vo qptuf eǴñnjttjpo opo oñhmjhfbcmf dbs fmmf 
génère 22% des émissions de GES du secteur. Elles sont causées par des fuites de méthane et de 
qspupyzef eǴb{puf. qbs mf svjttfmmfnfou fu mf mfttjwbhf fu qbs mǴñqboebhf eǴfohsbjt pshbojrvft0 Nf ubvy 
eǴñnjttjpot ftu qmvt ñmfwñ qpvs mft wbdift mbjujðsft rvf qpvs mft bvusft bojnbvy eǴñmfwbhf0 

 

Figure 43 : Émissions énergétiques et non-énergétiques liées aux activités d'élevage par type de bétail et cheptel associé, 
FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
Nb sñevdujpo eft hb{ è fggfu ef tfssf hñoñsñft qbs mft bdujwjuñt eǴñmfwbhft dpotujuvfou vo fokfv gprt 
pour le territoire, comme pour la Bretagne.  
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Go gjo 4239. mf ufssjupjsf tǴftu mbodñ ebot mǴbdujpo ¬ écométhane  » epou mǴpckfdujg ftu ef sñevjsf mft 
ñnjttjpot ef nñuibof fo bhjttbou tvs mǴbmjnfoubujpo bojnbmf. opubnnfou è qbsujs ev mjo0 Fft ñuveft 
ont  démontré de s effets significatifs en terme s ef sñevdujpo eft ñnjttjpot qbs mǴbnñmjpsbujpo ef mfvs 
bmjnfoubujpo. fu opubnnfou qbs mǴjouspevdujpo ef mñhvnjofvtf0 Nf %TECG ftujnf vo hbjo qpufoujfm 
fousf 49& fu 59& tvs mft ñnjttjpot eǴñmfwbhft0 

La méthanisati on est un autre levier mobilisable pour réduire les émissions de méthane. On suppose 
que cette pratique réduit de 80% les émissions de méthanes associées au st ockage des déjections 
animales. 

b) Les émissions issues des cultures agricoles  :  

On associe la majevsf qbsujf eft ñnjttjpot eft dvmuvsft bhsjdpmft è mǴñqboebhf eǴfohsbjt 
tzouiñujrvft *62&+ fu bvy sñtjevt ef dvmuvsf *4;&+ tpvt gpsnf ef qspupyzef eǴb{puf0 Vof qbsu 
tjhojgjdbujwf ef dft ñnjttjpot ftu mjñf è mǴvujmjtbujpo eǴfohjot bhsjdpmft *4:&+. tpvt gpsnf de dioxyde 
de carbone. Enfin 2% sont attrib vñt è mb qspevdujpo eǴbnnpojbd0 

 

Figure 44 : Émissions énergétiques et non-énergétiques liées aux cultures par type de culture , FŹģƷƵWFÂ 2010 
 
La réduction des émissions de protoxydes eǴb{puf eft dvmuvsft dpotjtuf epod è pqujnjtfs fu è sñevjsf 
mft bqqpsut eǴb{puf qpur la fertilisation des terres.  
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c) Le stockage de carbone  

Efuuf qbsujf b eñkè ñuñ bobmztñf ebot mb tfdujpo :040 Km tǴbhju jdj ef gbjsf mf mjfo fousf mǴbdujwjuñ bhsjdpmf 
et le développement de la séquestration du carbone.  

Nft tpmt eft qsbjsjft qfsnbofouft fu eft gpsòut dpoujfoofou eǴjnqpsubouft rvboujuñt ef dbscpof. rvj 
qfvwfou òusf tupdlñft evsbcmfnfou è dpoejujpo rvf mft tpmt of tpjfou qbt bggfduñt è eǴbvusft 
utilisations. Pas bjmmfvst. mft qspevjut cpjt jttvt ef mǴfyqmpjubujpo gpsftujðsf fu cpdbhðsf qfvwfou 
également continuer à stocker du carbone.  

Ckpvupot è dfmb rvǴvof gpsòu pv vo cpdbhf qspevdujg fu fo dspjttbodf sfujfou ebwboubhf ef dbscpof 
rvǴvof gpsòu qbvwsf. wjfjmmjf pu non gérée. Ainsi les activités forestières et bocagères conduites dans 
une logique de gestion raisonnée et combinées à une utilisation durable des produits en bois 
renforcent son rôle de « puits de carbone ».  

La plantation supplémentaire de 1  000 km lin éaires de haies bocagères permettrait ainsi de stocker 
4 580 tonnes de CO 2e par an. Ajoutés aux 2 500 km linéaires de haies bocagères présentes sur le 
territoire, cela correspondrait à un stock équivalent à 8% des émissions annuelles du secteur 
agricole  : soit 16  030 tCO 2e / an .  

La préservation des haies bocagères est également un enjeu environnemental pour la lutte contre le 
svjttfmmfnfou fu mǴñsptjpo eft tpmt fu epod fmmf dpousjcvf è mǴbnñmjpsbujpo ef mb rvbmjuñ ef mǴfbv ; pour 
la préservation de la biodiversité  ; et de par son effet brise -vent, elle limite les verses, 
mǴñwbqpusbotqjsbujpo. fu qspuðhf mf cñubjm0 

Ffqvjt 4227. mf ufssjupjsf ftu fohbhñ ebot mb qmboubujpo fu mǴfousfujfo ev cpdbhf fu eft cptrvfut0 
Environ 10 km de haies sont plantés chaque  année dans le cadre du programme Breizh Bocage. Un 
qmbo ef hftujpo ev cpdbhf b ñuñ mbodñ è mǴñdifmmf de dix exploitations agricoles.  

Nb sñevdujpo ef mb qspgpoefvs ev usbwbjm eft tpmt bhsjdpmft qfsnfu eǴñwjufs mǴpyzebujpo ef mb nbujðsf 
pshbojrvf tpvsdf eǴñnjttjpot ef hb{ è fggfut ef tfssf0 Fñwfmpqqfs dft qsbujrvft bhsjdpmft 
qfsnfuusbju ñhbmfnfou eǴbnñmjpsfs mb dbqbdjuñ ef tupdlbhf eft tpmt0 FǴbqsðt mf %TECG ef Dsfubhof. 
ces gains seraient compris entre 0,1 et 0,3 tonnes de carbone stockées par an et par hectare dans un 
premier temps (8 à 10 ans). Cette pratique doit cependant être maintenue sur le long terme s pour 
avoir un impact durable.  

Pour avoir un ordre de grandeur, sur les 28 718 ha de surface agricole, cela représenterait 5 744 
tonnes de CO 2e par an.  
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d) Les émissions de polluants atmosphériques  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 45 : Contributions de l'agriculture da ns les émissions totales du territoire, AD3E 

 
Sur le territoire, mǴjnqbdu eft bdujwjuñt bhsjdpmft tvs mb rvbmjuñ ef mǴbjs ftu vo fokfv qsñhobou sur le 
qmbo tbojubjsf fu fowjspoofnfoubm0 Nf tfdufvs bhsjdpmf ftu è mǴpsjhjof ef : 

¶ 4:& eft sfkfut eǴpyzef eǴb{puf0 Kmt tpou mjñt è mǴvujmjtbujpo eǴfohsbjt b{puñt. mf dibvggbhf eft 
bâtiments agricoles, la combustion de combustibles des engins motorisés.  
¶ 54% des émissions de poussières PM 10 et 33% pour les PM2,5, principalement générés par 
mǴñqboebhf. mf usbwbjm au sol, et la remise en suspension.  
¶ Nb upubmjuñ eft sfkfut eǴbnnpojbd produits lors des épandages et du stockage des effluents 
eǴñmfwbhf. fu mpst ef mb usbotgpsnbujpo eft fohsbjt b{puñt qsñtfout ebot mft tpmt qbs mft cbduñsjft0 

 

Figure 46 : Répartition des émissions de polluants atmosphérique, en 2014, en kg, cŹǻģŹǐïŜƷģǎĘƵAir Breizh v2.1 
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NǴjowfoubjsf eft ñnjttjpot ef qpmmvbout bunptqiñsjrvft of ujfou qbt dpnquf ef mǴvujmjtbujpo ef 
produits phytosanitaires. Leur accumulation pré sente des dangers sur la santé et sur la biodiversité 
eft tpmt bhsjdpmft0 %vs mf ufssjupjsf eǴñuvef dbsbduñsjtñ qbs mb qsñtfodf ef hsboef dvmuvsf. jmt 
constituent donc un enjeu environnemental et sanitaire tout autant important qui pourra être pris en 
comp te dans les actions du plan climat. En Bretagne, ce volet est traité par le plan Écophyto 2018. 

 

NǴfggfu ef mǴbnnpojbd tvs mǴfowjspoofnfou *CUOQ+ :  

Nb qsñtfodf ebot mǴfbv ef mǴbnnpojbd *PJ3) affecte la vie aquatique. Pour les eaux douces courantes, sa 
toxicité aiguë provoque chez les poissons notamment des lésions branchiales et une asphyxie des espèces 
tfotjcmft0 Rpvs mft fbvy epvdft tubhobouft. mf sjtrvf eǴjoupyjdbujpo bjhąf ftu qmvt nbsrvñ fo ñuñ dbs mb 
ibvttf eft ufnqñsbuvsft fousb÷of mǴbvhnfoubujpo ef mb qipuptzouiðtf0 Ef qiñopnðof. tǴbddpnqbhof eǴvof 
augmentation du pH qui privilégie la forme NH3 (toxique) aux ions ammonium (NH 4+). En outre, ce milieu 
peut -òusf ñhbmfnfou tvkfu è fvuspqijtbujpo0 Go njmjfv nbsjo. mf csbttbhf ef mǴfbv fu mǴjnqpsubodf de la 
dilution évitent les risques de toxicité aiguë.  

Rpvs mft qmbouft. mǴfydðt eǴbnnpojbd fousb÷of vof eñuñsjpsbujpo eft dpoejujpot ef ovusjujpo njoñsbmf fu vof 
npejgjdbujpo eft qpqvmbujpot wñhñubmft bwfd mǴjotubmmbujpo eǴftqðdft pqqpsuvojtuft ojuspqijmft au détriment 
eǴftqðdft sbsft qsñbmbcmfnfou qsñtfouft ebot mft ñdptztuðnft tfotjcmft *upvscjðsft. nbsbjtǼ+0 Ff qmvt. 
mǴbctpsqujpo jnqpsubouf eǴb{puf bnnpojbdbm qbs mft bscsft bvhnfouf mfvs tfotjcjmjuñ bvy gbdufvst ef tusftt 
dpnnf mf hfm. mb tñdifsfttf. mǴpzone, les insectes ravageurs et les champignons pathogènes.  

NǴbnnpojbd qbsujdjqf bvttj è ibvufvs ef 47 & bv qiñopnðof eǴbdjejgjdbujpo eft tpmt0 

 

 

e) La consommation énergétique  

NǴñofshjf dpotpnnñf qbs mf tfdufvs tǴñmðwf è 6; IXi0 Gmmf ftu fttfoujfmmfnfou vujmisée pour les 
engins agricoles et le fonctionnement des bâtiments. Les produits pétroliers représen tent 48% de ces 
consommations.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 47 ĕǎ½ĤƢïƷǐŜǐŜƅŹǎĘģƼǎčƅŹƼƅŵŵïǐŜƅŹƼǎĘƵĤŹģƷōŜģǎĺŜŹïŬģǎƢïƷǎǡƼïōģǎģǐǎƢïƷǎĤŹģƷōŜģĖǎFŹģƷƵWFÂ 
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Å mǴñdifmmf eft fyqmpjubujpot. dft dpotpnnbujpot qfvwfou òusf jnqpsubouft0 Nfvs sñevdujpo bttpdjñf 
bv eñwfmpqqfnfou eǴñofshjf npjot dbscpoñf qfvu bmpst bwpjs vo jouñsòu économique de poids pour 
mf tfdufvs0 FǴbvubou rvǴjm ejtqptf ef qpufoujfmt ef qspevdujpo eǴñofshjft sfopvwfmbcmft jouñsfttbout 
autour du bois énergie - bois bocage et de nombreux gisements de matières méthanisables.  

f) Enjeux du secteur agricole et potentiels  de réduction  

Sur la base de ces constats, une analyse des atouts et des faiblesses du territoire permet de mettre 
en exergue certains signaux forts mais également faibles nécessaires à la définition des enjeux 
prioritaires du territoire qui seront hiérarc hisés par les élus en phase stratégique  : 

Atouts/Opportunités  Faiblesses/Menaces  
+ Un secteur majeur du territoire (occupation 
ef mǴftqbdf. fnqmpjt. ñdpopnjf. fud0+ 

+ Fft qpufoujfmt ef eñwfmpqqfnfou eǴGoT : 
solaire, biogaz, biomasse  

+ Un maillage bocager dense par endroit  
+ Un important puits de stockage de carbone  
+ Des actions de protection du bocage avec 

« Breizh Bocage  » 

- Vo tfdufvs rvj hñoðsf eǴjnqpsubouft 
émissions de GES et de polluants  

- Des grandes cultures qui se développent 
au détriment des espaces bocagers  

- Une pollution des sols et eaux due à 
mǴvujmjtbujpo ef qspevjut qizuptbojubjsft 

- Un travail des sols important  

Enjeux  
Č Réduction de la profondeur du travail des sols et préservation de leur qualité  
Č Développement de pratiques agricoles durables  
Č Diminution ef mǴvujmjtbujpo eft qspevjut qizuptbojubjsft 
Č Valorisation des circuits -courts et des produits locaux  
Č Protection des espaces naturels du territoire  

 

5. uƯINDUSTRIE  

Le secteur industriel joue un rôle économique essentiel pour le territoire. Ce secteur représente 30% 
eft fnqmpjt0 EǴftu mb qmvt gpsuf dpodfousbujpo eǴfnqmpjt joevtusjfmt ev eñqbsufnfou0  

NǴjoevtusjf ftu qsjodjqbmfnfou psjfouñf wfst mǴbhspbmjnfoubjsf *tfdufvs ev mbju. cjtdvjufsjf. Ǽ+ rvj b dpoov 
un essor considérable depuis vingt -djor bot0 Ef tfdufvs dpnquf bvkpvseǴivj qmvtjfvst hsboet hspvqft 
joevtusjfmt jnqmbouñ tvs mf ufssjupjsf *Dsjfou. Fjbob Hppe. Ispvqf Ojdifm. Ǽ+ fu dpodfousf 89& eft 
emplois industri els 

Parmi les autres branches du secteur, on trouve aussi des activités de bois -ameublement et des 
activités plus traditionnelles comme le secteur granitier et du textile, mais en perte de vitesse depuis 
des années avec la fermeture de nombreux sites de ca rrière, ce qui créé des friches industrielles 
importantes. Ces friches sont un potentiel de surface bâties et imperméabilisées à questionner, 
opubnnfou qpvs vo eñqmpjfnfou eǴñofshjft sfopvwfmbcmft *tpmbjsf qipupwpmubørvf+0 

Le territoire est pourvu d'entrep rises spécialisées et parfois de pointes qui innovent et ont des besoins 
de performance et de ressources sur le territoire. Elles possèdent des services «  Recherche et 
Développement  » qui peuvent apporter des solutions sur différents sujets et aider à la m ontée en 
compétence. Il est à noter que parfois, les services «  Recherche et Développement  » sont situés à 
Rennes, ce qui réduit le nombre de cadres sur le territoire.   
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Quelques exemples  : 
¶ Le Groupe Michel  : réseau privé français spécialisé dans la nutrition animale (production 
eǴbmjnfout qpvs mǴñmfwbhf. qspevdujpo ef qspevjut cjp fu evsbcmft+ ; 
¶ Gaïago : PME spécialisée dans les produits favorisant la productivité et la vie des sols pour 
mǴbhsjdvmuvsf. mft ftqbdft wfsut. fud0 ; 
¶ STI Biotechnologie  : eousfqsjtf tqñdjbmjtñf ebot mǴñmbcpsbujpo ef qspevjut è cbtf ef gfsnfout 
mbdujrvf qpvs mf tfdufvs ef mǴbmjnfoubujpo pv ef mǴfowjspoofnfou ; 
¶ Armor Protéine Ǳ Savencia : un des premiers groupes laitiers mondiaux  ; 
¶ Diana Naturals  : entreprise spécialisée dans mb dsñbujpo eǴbsýnft obuvsfmt bmjnfoubjsft ; 
¶ ENP Agencement  < fousfqsjtf tqñdjbmjtñf ebot mǴbhfodfnfou jouñsjfvs è qbsujs ef cpjt opcmft0 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 48 ĕǎ7ïƷǐģǎĘģƼǎƢïƷčƼǎĘƵïčǐŜǻŜǐĤĖǎCouesnon Marches de Bretagne. 

 

a) Nft dpotpnnbujpot eǴñofshjf ef mǴjoevtusjf :  

NǴjoevtusjf b dpotpnnñ 337 IXi ñrvjwbmbou è 43& eft dpotpnnbujpot hmpcbmft ef 42320 Nft 
industries agro -alimentaires ont consommé 85% des énergies de ce secteur.  

NǴjoevtusjf ftu dbsbduñsjtñf qbs vof gpsuf dpotpnnbujpo eǴñmfdusjdjuñ. 76&. tvjwj qbs mf hb{ ef sñtfbv0 
Il représente 24%. Le développement du réseau de distribution de gaz est un enjeu pour certaines 
entreprises agroalimentaires qui souhaite développer le ur mix énergétique. Des projets de 
raccordement et de développement du réseau de distribution de gaz sont en cours de réflexion sur 
les communes de Saint -Germain-en-Ephmðt fu eǴCousbjo0 Nb dpotpnnbujpo ef qspevjut qñuspmjfst 
tend à se réduire dans ce secte ur, elle est relativement faible et représente 14%. Les énergies 
sfopvwfmbcmft upubmjtfou 3& eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf0  
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Figure 49 : Répartition des consommations d'énergie par type d'énergie, en MWh , en %, FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
NǴindustrie est fortement concernée par la question énergétique qui est devenu un critère de 
compétitivité. Sur les énergies renouvelables, les acteurs industriels disposent gén éralement de 
potentiel en terme s de surfaces disponibles et des moyens techniques  et financiers pouvant faire 
bcpvujs eft qspkfut eǴfowfshvsft0 Nft ñdpopnjft eǴñdifmmft tpou è qsñwpjs ebot mft gjmjðsft eǴñofshjft 
renouvelables et devraient donc susciter un intérêt croissant de la part des industriels.  

b) Le bilan des émissions  :  

En terme s eǴñnjttjpot ef hb{ è fggfu ef tfssft. mf tfdufvs sfqsñtfouf 9& ev cjmbo hmpcbm tpju 43 450 
tCO2e. Ces émissions sont réparties entre les émissions én ergétiques et non énergétiques.  

Nft ñnjttjpot eǴpsjhjof ñofshñujrvf tpou nbkpsjubjsft fu sfqsñtfoufot 70% du bilan du secteur. A 
mǴjnbhf eft dpotpnnbujpot ñofshñujrvft. dft ñnjttjpot tpou fttfoujfmmfnfou mjñft è mǴjoevtusjf 
mǴbhsp-alimentaire.  

Les émissions non -énergétiques 11 (30%) sont liées aux différents procédés industriels et concernent 
davantage la fabrication de produits minéraux non métalli rvft epou mǴbdujwjuñ hsbojujfs0 

  

                                                      
11 Les émissions non -énergétiques sont estimées à partir de données nationales (CITEPA) et donc sujettes à 
une incertitude élevée.  
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Figure 50 : Émissions énergétiques et non énergétiques par branche industrielle. FŹģƷƵWFÂ 2010. 

 
NǴbobmztf ev ufssjupjsf qfsnfu ef eñhbhfs rvfmrvft qjtuft qpvs sñevjsf mft dpotpnnbujpot eǴñofshjf 
et les émissions de gaz à effets de serre.  

Le tissu économique diversifié offre des opportunités importantes pour le développement de 
mǴñdpopnjf djsdvmbjsf0 La recherche de mutualisation de ressources et de synergies inter -
fousfqsjtft tvs mft {poft eǴbdujwjuñt epju òusf vof qjtuf fowjtbhñf ebot mf dbesf ev RECGU. A titre 
eǴfyfnqmf. vo qspkfu efwsbju wpjs mf kpvs tvs mf ufssjupjsf qpvs sñdvqñsfs mb dibmfvs qspduite par un 
Fbubdfoufs fu tfswjs qpvs mf tñdibhf ef dñsbnjrvf eǴvof fousfqsjtf mpdbmf0 

Le développement de la récupération de chaleur fatale et des réseaux de chaleur est également un 
levier important à mobiliser. Quatre installations thermiques fonctionn ant en réseaux de chaleur sont 
recensées dans le secteur agroalimentaire  : Novandie (Mamie Nova) à Marcillé Raoul, Jean Brient 
Antrain, Armor Protéines, Saint -Brice-en-Coglès ; Groupe Michel, Nutrition Animale , à Saint-Germain-
en-Coglès  

La forte concentrati po eǴfnqmpj joevtusjfm ftu vo mfwjfs qpvs encourager et développer les plans 
déplacements inter -entreprises.  

Des innovations technologiques sont également attendues dans ce secteur qui regroupe des 
fousfqsjtft mfbefst tvs mfvs nbsdiñ fu qpvs mftrvfmt mǴfggicacité énergéti que est gage de 
compétitivité.  
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c) Le risque industriel sur le territoire  

Au-delà des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre et de polluants 
bunptqiñsjrvft. mǴjoevtusjf sfqsñtfouf vo sjtque certain pour le territo ire. 

Les ICPE correspondent à toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques 
ou de provoquer des pollutions ou nuisances. Il existe 72 ICPE 12 (Installations Classées pour la 
Rspufdujpo ef mǴGowjsonnement) sur la communauté de c ommunes  : 2 sont des carrières et 65 sont des 
bdujwjuñt eǴñmfwbhf0 Efqfoebou. bvdvof oǴftu sñgñsfodñf fo ubou rvf %GWG%Q *ñubcmjttfnfou è sjtrvf 
joevtusjfm nbkfvs efwbou gbjsf mǴpckfu eǴvof qsñwfoujpo tqñdjgjrvf eft sjtrvft+0 

d) Enjeux du secteur industriel e t potentiels de développement  

Sur la base de ces constats, une analyse des atouts et des faiblesses du territoire permet de mettre 
en exergue certains signaux forts mais également faibles nécessaires à la définition des enjeux 
prioritaires du territoire qu i seront hiérarchisés par les élus en phase stratégique  : 

Atouts/Opportunités  Faiblesses/Menaces  
+ Un secteur important pour le territoire 

(emplois, économie, etc.)  
+ Un secteur qui évolue vers une activité de 

pointe  
+ Des potentiels de développement des 

énergies renouvelables (surfaces 
disponibles, moyens techniques et 
financiers)  

+ Des potentiels de développement de 
mǴñdpopnjf djsdvmbjsf 

- Un secteur énergivore (forte 
consommation de gaz)  

- Un secteur qui génère des émissions de 
GES  

Enjeux  
Č Développement de mǴñdpopnjf djsdvmbjsf 
Č Fñwfmpqqfnfou eft qspevdujpot eǴpsjhjof sfopvwfmbcmf *sñtfbvy ef dibmfvs qbs fyfnqmf+ 
Č Améliorer la performance des procédés énergétiques  
Č Développer les plans de déplacements inter -entreprises  

 

6. LE SECTEUR TERTIAIRE  

a) Bilan du secteur t ertiaire  

NǴbdujwjuñ ufsujbjsf tf dpodfousf tvs mft dpnnvoft ef Obfo Tpdi fu eǴCousbjo0 Ef tfdufvs dpodfousf 
51% des emplois du territoire et connait une forte dynamique ces dernières années  : entre 2008 et 
2015, les emplois des activités publiques ou non m archandes (30% des emplois totaux) ont connu une 
gpsuf bvhnfoubujpo ef -74&. dpousf -32& fo Dsfubhof0 Fbot df tfdufvs. mǴbddpnqbhofnfou fu 
mǴiñcfshfnfou eft qfstpooft êhñft dpotujuvfou vo hjtfnfou eǴfnqmpjt jnqpsubou *CFOT. Jýqjubm 
des Marches de Bretagne,  maisons de retraite).  

Nf cjmbo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf fu eft ñnjttjpot ef IG% qpsufou tvs mft cêujnfout ufsujbjsft0 
En raison des incertitudes liées à la méthode de reconstitution, les données détaillées des 
dpotpnnbujpot eǴñofshjft fu eft ñnjttjpot de gaz à effet de serre ne s ont pas disponibles.  

  

                                                      
12 DREAL Bretagne 
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Le secteur tertiaire a consommé 64 GWh, soit 8% du bilan énergétique. Les consommations 
eǴñofshjft tpou nbkpsjubjsfnfou qbsubhñft fousf mǴñmfdusjdjuñ *64&+ fu mf gjpvm *5;&+0 Nf hb{ sfqsñtfouf 
10%.  

NǴñofshjf ftu qsjodjqbmfnfou vujmjtñf qpvs mf dibvggbhf eft cêujnfout fu mft dpotpnnbujpot 
électriques  *ñdmbjsbhft. dvjttpot. bqqbsfjmt ñmfdusjrvft. Ǽ+0  

 
 
 
 

Figure 51 : Répartition des consommations d'énergie du 
secteur tertiaire par type d'énergie, FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
 
 
 
 
 
La surface totale des bâtiments tertiaires est de 143  447 m². Les plus importantes surfaces de 
cêujnfou tpou vujmjtñft qpvs mft pshbojtnft eǴfotfjhofnfou. ef tbouñ fu mft dpnnfsdft0  

 
Branche  Surface (m²)  Part (%) 

Administration  7 788 5% 

Bureau 12 494 9% 

Café -  Hôtel  7 960 6% 

Commerces  29 353 20% 

Enseignement  32 395 23% 

Habitat 
Communautaire  

13 644 10% 

Santé 29 390 20% 

Sport - Loisirs 8 765 6% 

Transports  1 659 1% 

Total  143 447 100% 

Figure 52 : Structure des bâtiments tertiaires par branche, FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
La répartition des consommations par branche du secte ur tertiaire est donnée ci -dessus. Les 
principales branches sont les commerces qui consomment 28% des énergies,  suivis par les 
ñubcmjttfnfout ef tbouñ *45&+0 Nft cvsfbvy fu mft ñubcmjttfnfout bmmpvñt è mǴfotfjhofnfou fu bvy 
sports et loisirs représentent chacun 10 & eft dpotpnnbujpot eǴñofshjft0 

  



 

PCAET Ǳ 2021 | 2026 Ǳ Couesnon Marches de Bretagne   73 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 53 : Répartition des consommations d'énergie du secteur tertiaire par branche. FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
Nft ñnjttjpot ef IG% bttpdjñft bvy dpotpnnbujpot eǴñofshjf ev tfdufvs tpou ef ef 8 880 tonnes 
de CO2 équivalent en 2010. Etant données la part importante attribuée aux consommations de fioul  
pour le chauffage des bâtiments tertiaire (39%), la substitution progressive de cette énergie doit 
être un enjeu prioritaire du PCAET . 

Rfv eǴjogpsnbujpot tpou ejtqpojcmft dpodfsobou mft qfsgpsnbodft ñofshñujrvft eft cêujnfout 
tertia ires, mais on suppose que la forte proportion de produits pétroliers dans le mix énergétique est 
è mǴjnbhf eft cêujnfout sñtjefoujfmt fu sfgmðuf vof qbsu jnqpsubouf ef cêujnfout bodjfot0 

Sur la moyenne régionale, 47% des bâtiments tertiaires ont été constr uits avant 1980 et donc une 
majorité avant la première règlementation thermique de 1975. La réhabilitation du bâti et la disparition 
progressive des appareils de chauffage au fioul sont des enjeux représentatifs des problématiques 
du territoire.  

C mǴñdifmme de la Bretagne, le SRCAE vise une réhabilitation du bâti construit avant 2007 de 20% en 
2020 (sc. de référence) et de 53% pour le scénario volontariste. La pénétration des énergies solaires 
thermiques lors du renouvellement des systèmes et lors de la con struction neuve figurent parmi les 
solutions envisageables de ce secteur.  

La dynamique portée sur les activités publiques et non marchandes, et notamment les 
établissements de santé et de services aux personnes âgées est un facteur à prendre en 
considérati on sur le territoire. De manière générale, la bonne performance énergétique des bâtiments 
publics présente des avantages économiques et environnementaux non négligeables, mais 
égaleme nt en terme s eǴfyfnqmbsjuñ. df rvj b ufoebodf è gbdjmjufs mb npcjmjtbujpo des administrés pour 
mǴbnñmjpsbujpo ef mb qfsgpsnbodf ev cêuj0 
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b) Enjeux du secteur tertiaire et potentiels de développement  

Sur la base de ces constats, une analyse des atouts et des faiblesses du territoire permet de mettre 
en exergue certains signaux forts mais également faibles nécessaires à la définition des enjeux 
prioritaires du territoire qui seront hiérarchisés par les élus en phase stratégique  : 

Atouts/Opportunités  Faiblesses/Menaces  
+ Un secteur qui génère des emplois  - Un secteur énergivore  

- Des bâtiments anciens  
- Vo tfdufvs rvj hñoðsf eǴjnqpsubouft 

émissions de GES et de polluants 
atmosphériques  

Enjeux  
Č Réhabilitation du bâti (bonne performance énergétique)  
Č Fñwfmpqqfnfou ef mǴvtbhf eft ñofshjft sfopvwfmbcmft *gfsnft qipupwpmubørvft+ 
Č %fotjcjmjtbujpo eft fousfqsjtft è mǴbnñmjpsbujpo eft qfsgpsnbodft eft cêujnfout *eñnbsdif 
eǴécoconception ) 

 

7. LES DECHETS 

Le transport et le traitement des déchets produits localement par les ménages, les entreprises et les 
collectivités génèrent des ñnjttjpot ef hb{ è fggfu ef tfssf eǴpsjhjof ñofshñujrvf *EQ2) et non 
énergétique (CH 4). Les objectifs à 2020 fixés par la LTECV correspondent à  :  

¶ Une diminution de 10% des déchets ménagers et assimilés produits par habitant, par rapport à 
2010 ; 
¶ NǴpsjfoubtion vers des filières de valorisation matière de 55% des déchets non dangereux et non 
inertes  ;  
¶ 70% des déchets des bâtiments et des travaux publics valorisé sous forme de matière.  
¶ 60% des matériaux utilisés dans les chantiers de construction routiers d es collectivités issus du 
réemploi, de la réutilisation ou du recyclage des déchets  ; 
¶ 1500 méthaniseurs en 3 a ns dans les territoires ruraux.  

Sur le territoire de Couesnon Marches de Bretagne, les 45  590 tonnes déchets produits sur le territoire 
en 2012 ont contribué aux émissions de 2  462 tonnes de CO 2f qbs bo *tvs mǴbooñf ef sñgñsfodf 4234+0  

On distingue les déchets industriels qui représentent 32  878 tonne s (72%) et les déchets ménagers 
qui sont de 12 712 tonnes (28%). En moyenne cela correspond à 593 kg de déchets produits par 
habitant.  

FǴbqsðt mft epooñft ev %OKEUQO è mǴñdifmmf ev Rbzt ef Hpvhðsft. mft rvboujuñt hmpcbmft ef eñdifut 
collectés ont augmenté de 5% sur les dix dernières années. Cela est dû principalement à 
mǴbvhnfoubujpo eft upoobhft ef eñchets recyclables (sacs jaunes, papier, verre). Les ordures 
ménagères résiduelles ont diminué de 9,5% entre 2009 et 2015.  
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Le détail des tonnages de déchets collectés par type en 2012 est présenté dans le tableau ci -
dessous  :  

En tonne 
Tonnages 

collectés  ou 
reçus  

Part sous 
total déchet 
ménagers  

Part (%) 

Ordures Ménagères Résiduelles 
(OMR) 

4 284 34% 9% 

Fermentescibles  2 780 22% 6% 

Emballages recyclables  1 272 10% 3% 

Encombrants  1 701 13% 4% 

Métaux  211 2% 0% 

Verre  810 6% 2% 

Déchets dangereux  242 2% 1% 

Gravats 1 411 11% 3% 

Autres  1 0% 0 

Sous total déchets ménagers  12 712 100% 28% 

Déchet Industriel Banal (DIB)  32 878 /  72% 

Total  45 590 /  100% 

Figure 54 : Tonnage des déchets collectés par type,  SINOE, 2012 

 

a) La collecte et le traitement des déchets  :  

Couesnon Marches de Bretagne adhère au syndicat mixte de collecte et de traitement des ordures 
ménagères (SMICTOM) du Pays de Fougères.  

Le SMICTOM a en charge la collecte et le traitement des déchets des ménages  et des professionnels 
(artisans, commerçants, industriels, collectivités et associations) sur le territoire du Pays de Fougères.  

Elle dispose de  : 

¶ Sept déchèteries dont trois sur le territoire à Ba zouges la Pérouse, à Maen Roch et à Tremblay,  
¶ Un quai de  transfert de 2  500 m² à Fougères, utilisé pour le déchargement des déchets ménagers 
résiduels et des déchets recyclables.  
¶ Eft eñdifut tpou fotvjuf bdifnjoñt wfst mf dfousf ef tupdlbhf pv mf dfousf ef usj è mǴfyuñsjfvs 
du territoire.  
¶ Une plateforme de st ockage pour les tonnages de déchets verts avant leur transfert vers la 
plateforme de compostage.  
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Figure 55 : Destination des déchets ménagers et assimilés, Â~c7Ç©~ǎĘǡǎ¹ïȃƼǎĘģǎUƅǡōĪƷģƼĖǎƷïƢƢƅƷǐǎĘƵïčǐŜǻŜǐĤǎǜȏƎŀƧ 

 

S La collecte des déchets  :  

Les déchets ménagers sont collectés via les bacs individuels par les camions bennes du SMICTOM. 
Nb dpmmfduf ef eñdifut tǴfggfduvf vof gpjt qbs tfnbjof0 Go 4237. les camions ont parcouru 369  818km 
correspondant à  :  

¶ 172 910 km parcourus pour assurer  le vidage des bacs individuels  
¶ 164 023 km parcourus pour collecter les sac s jaunes (déchets recyclables)  
¶ 32 885 km parcourus par la société SITA pour assurer le vidage  des colonnes  

Depuis 2010, 14 conteneurs ont été installés pour la collecte des papiers situés à proximité de chacune 
des 7 déchèteries du SMICTOM du Pays de Fougères et dans les centres bourgs des communes de 
Beaucé, Javené, St Aubin du Cormier, St Brice en Coglès, Poilley et Romagné.  

La collecte du verre est effectuée au moyen de 184 conteneurs répartis sur le territoire, ce qui 
dpssftqpoe è 3 qpjou eǴbqqpsu wpmpoubjsf qpvs 622 ibcjubout0   

Les déchèteries accueillent essentiellement des déchets des particuliers ne pouvant être ramassés 
par le système de collecte classique. Elles acceptent également les déchets des artisans et 
commerçants sous certaines conditions techniques et financières.  

  

Destination finale  

Tri et valorisation  

Légende  
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S Le traitement des déchets  :  

FǴbqsðt mf sbqqpsu eǴbdujwjuñ de 2015 du SMICTOM du Pays de Fougères, 44% des déchets collectés 
tvs mǴfotfncmf ev qbzt pou ñuñ wbmpsjtñt0 

Les déchets ménagers résiduels et assimilés collectés par les camions bennes du SMICTOM sont 
vidés au quai de transfert. Ils sont ensuite acheminés via le transporteur GELIN, vers le Centre de 
Stockage des Déchets de Classe II exploité par la société SECHE si tué dans la commune de Changé.  

Le transfert des déchets ménagers résiduels génère 43 716 Km parcourus par la société GELIN.  

Les déchets recyclés sont livrés dans un centre de tri, où leur passage sur un tapis roulant permet 
leur tri manuel, et leur regroupement par catégorie. Les déchets sont ensuite compactés et 
conditionnés sous forme de balles. Ils sont ensuite acheminés, par la société SITA en caisson 
majoritairement, vers le Centre de Tri des déchets situé à Vitré. Le transfert des déchets recyclables 
en sacs vers le centre de tri représente 40 040 Km parcourus par la société SITA. Après le tri et/ou  le 
démantèlement les déchets sont acheminés,  selon leur nature, vers des usines de recyclage.  

Nft fssfvst ef usj. pv sfgvt ef usj ftu eǴfowjspo 9.33 lh qbs ibcjubou0 Kmt sfqsñtfoufou 37& eft eñdifut 
non recyclables collectés. Les refus de tri comprennent principalement les films plastiques, pots en 
plastique (beurrier, yaourts, fleurs...), les barquettes de polystyrène expansé, les bidons plastiques et 
métalliques de produits nocifs (vernis, alcool...), les emballages plastiques souillés, Papiers et cartons 
gras ou souillés (boîtes à pizza...). Ces déchets enlevés par les opérateurs des centres de tri sont 
ensuite envoyés vers le centre de stockage des déchets ménagers résiduels de SITA.  

Le papier collecté en apport volontaire est acheminé directement au centre de tri. Et le verre est vidé 
sur une pla teforme avant leur rechargement vers les repreneurs.  

b) Les émissions de gaz à effet de serre  :  

La collecte des déchets produits sur le territoire nécessite chaque année plusieurs centaines de 
milliers de kilomètres parcourus par les véhicules de transport q ui émettent des GES . La collecte 
eft eñdifut fu mfvst npeft ef usbjufnfou fu ef wbmpsjtbujpo tpou è mǴpsjhjof eft sfkfut ef 2 462 tonnes 
de CO2e ebot mǴbunptqiðsf0 Gmmft tf sñqbsujttfou fousf mft ñnjttjpot ñofshñujrvft *3;&+ jttvft eft 
transports et des modes de traitement et les émissions non énergétiques (81%) principalement sous 
forme de méthane.  

La collecte et le traitement des déchets ménage st hñoðsfou 63& eft ñnjttjpot ef IG% bmpst rvǴjmt of 
sfqsñtfoufou rvf 54& eft eñdifut dpmmfduñt0 Nft eñdifut joevtusjfmt tpou è mǴpsjhjof ef 7;& ef dft 
émissions mais leur valorisation plus importante limite leur impact sur le bilan des émissions de gaz 
à effet de serre. 
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Figure 56 : Émissions par type de déchets et mode traitement et tonnages , FŹģƷƵWFÂ, 2010 

 
Le mode de traitement le plus émissif en valeur absolue est la valorisation énergétique des déchets 
industriels (34%) mais elle reste relativement faible par rapport au tonnage des déchets. La valorisation 
énergétique consiste à produire du biogaz à partir des déchets organiques industriels notamment 
agro-alimentaires et permet en règle générale de «  limiter  » les émissions de méthane.  

La valorisation organique des déchets industriels banals correspond aux compostages des déchets 
verts.  

Le mode de valorisation matière permet de créer de nouveaux matériaux à partir des déchets et donc 
de limiter leur stockage ou leur incinéra ujpo. tpvsdf eǴñnjttjpot ef IG% qmvt jnqpsubouf0  

 

Figure 57 : Émissions de GES liées au traitement des déchets, FŹģƷƵWFÂ, 2012 
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Nf dfousf ef tupdlbhf eft eñdifut ftu mf efvyjðnf qptuf eǴñnjttjpot ev tfdufvs0 Gmmft 
correspondent  aux Installations de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) et de Déchets Non Dang ereux 
(ISDND). Les déchets ménagers stockés correspondent aux ordures ménagères résiduelles, aux refus 
ef usj fu bvy eñdifut ejwfst ef eñdiðufsjft0 Nft ubvy eǴñnjttjpot qbs upooages de ces déchets sont 
sfmbujwfnfou qmvt ñmfwñt qvjtrvǴjmt of tpou qbt wbmpsjtñt0 Gogjo. mǴjodjoñsbujpo eft eñdifut nñobhfst 
génère 175 tonnes de CO 2e sur une année. Les émissions de gaz à effet de serre du secteur 
dépendent donc des quantités de déchets  produites et du mode de traitement associé. La réduction 
des déchets à la source et leur valorisation sont les deux principaux leviers mobilisables sur le 
territoire pou r réduire les émissions de GES.  

Dans ce sens, le SMICTOM met en place des actions de p révention pour la réduction des déchets et 
développe avec ses partenaires des modes de valorisation des déchets notamment  : 

¶ Depuis 2003, le SMICTOM a distribué 5 030 composteurs aux ménages, cela correspond à 14,4% 
des foyers du territoire en 2015.  
¶ En 2010, une Recyclerie  a ouvert pour remettre en état des objets pouvant encore servir. Ces 
objets sont ensuite transmis à Emmaüs.   
¶ Le SMICTOM du Pays de Fougères a mis en place fin 2014 une collecte des déchets 
eǴbnfvcmfnfou ebot mf cvu ef wbmpsjtfs dft qspevjts qui partaient vers le centre de stockage.  
¶ Le Pays de Fougères dispose également de 52 points Relais pour la collecte des textiles, du linge 
de maison et des chaussures).  

Une réflexion est menée avec le SMICTOM pour encourager le compostage des déchets v erts issus 
des tontes de pelouse et également identifié leur potentiel énergétique.  

c) Enjeux et potentiels de développement  

Sur la base de ces constats, une analyse des atouts et des faiblesses du territoire permet de mettre 
en exergue certains signaux forts  mais également faibles nécessaires à la définition des enjeux 
prioritaires du territoire qui seront hiérarchisés par les élus en phase stratégique  : 

Atouts/Opportunités  Faiblesses/Menaces  
+ Un syndicat mixte de collecte et de 

traitement des déchets  
+ Des actions de prévention pour la 

réduction des déchets  
+ Des actions en faveur du 

compostage des déchets verts  

- FǴjnqpsubouft ñnjttjpot ef IG% 
- Des refus/erreurs de tri  
- Des déplacements importants 

effectués par les engins de collecte  

ENJEUX 
Č Information/ sensibilisation de la population  
Č Valorisation énergétiques des déchets  
Č Développement du compostage  
Č Limitation des besoins en déplacement des collecteurs  

 
Km ftu è opufs rvf eft ejtdvttjpot bvupvs ev eñwfmpqqfnfou eǴvof gjmjðsf ef qzsphb{ñjgjdbujpo ftu fo 
cours sur le territoire de la c ommunauté de communes. La gazéification ou pyrogazéification des 
déchets consiste à les chauffer à des températures comprises généralement entre 900 et 1  200°C en 
qsñtfodf eǴvof gbjcmf rvboujuñ eǴpyzhðof0 Nb nbkpsjuñ ev eñdift est alors converti en liquide ou en 
un gaz combustible appelé «  gaz de synthèse  ». Cette technique permettrait de valoriser 
efficacement une partie des déchets du territoire.  
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8. LES ENERGIES RENOUVELABLES 

a) La pspevdujpo eǴñofshjf renouvelable  

Début 2016, mb qspevdujpo eǴñofshjf uifsnjrvf fu ñmfdusjrvf tvs mf ufssjupjsf tǴñmfwbju è 96.8 IXi qpvs 
une consommation fi nale annuelle de 553 GWh. Soit 13,4% des besoins en énergie.  

Figure 58 : Production d'énergie sur le territoire, FŹģƷƵWFÂ 2015 

 
Go ibvttf efqvjt 4233. mb qspevdujpo eǴñofshjf uifsnjrvf ftu qsjodjqbmfnfou bttpdjñf bv cpjt ñofshjf 
(96,8%) et correspond à 42 GWh de bois déchiqueté et 30 GWh de bûche et bois granulé. Concernant 
mb qspevdujpo eǴñmfdusjdjuñ *5.4&+. po eñopmbre plusieurs installations de panneaux photovoltaïques 
(2,3 GWh), de solaire thermique (0,1 GWh), quelques petits éoliens et installations de microcentrale 
hydraulique sur le territoire.  

Favoriser le développement des énergies renouvelables, permettrait au territoire de développer son 
mix énergétique (ou bouquet énergétique). Ce choix est avantageux dans la mesure où il pourrait, à 
mǴbwfojs. qbmmjfs mf nborvf eǴñofshjft opo sfopvwfmbcmft0 Hbjsf mf dipjy ev njy ñofshñujrvf. dǴftu 
permettre au territoire de  tǴbebqufs è tft cftpjot. upvu fo usbotgpsnbou mft npeft ef dpotpnnbujpo0 
Le mix énergétique 13 qpvssbju ñhbmfnfou bnñmjpsfs mb rvbmjuñ ef mǴfowjspoofnfou. fo bqqfmbou mf 
eñwfmpqqfnfou eǴñofshjft qmvt qspqsft0 

Le mix énergétique pourrait être une solution fa df è mb qspcmñnbujrvf ef mǴjoufsnjuufodf fu ev 
tupdlbhf ef dfsubjoft tpvsdft eǴñofshjft sfopvwfmbcmft *tpmbjsf. ñpmjfo. fud0+0 %j ef opvwfmmft 
solutions technologiques existent, comme celle du «  power to gas  ¼ *usbotgpsnbujpo ef mǴñofshjf fo 
gaz), développ fs mǴjoufspqñsbcjmjuñ fu mb dpnqmñnfoubsjuñ eft ñofshjft sfopvwfmbcmft ev ufssjupjsf 
pourrait être un potentiel à exploiter.   

                                                      
13 Mix énergétique (ou bouquet énergétique) ? Tñqbsujujpo eft tpvsdft eǴñofshjft qsjnbjsft dpotpnnñft 
qfsnfuubou eǴpshbojtfs mb qspevdujpo ef ejggñsfout uzqft eǴñofshjft. 

Production 
eǴñofshjf 

renouvelable en 
2015

74,6 GWh

Bûche et 
granulé

41,93 GWh

Photo-
voltaique

2,3 GWh

Solaire 
thermique

0,1 GWh

Bois 
déchiqueté

30,3 GWh
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b) Le développement des énergies  renouvelables   

Au niveau national, les objectifs de la Loi de Transition Énergétique pour la Croissa nce Verte (LTECV) 
et inscrits dans la SNBC concernant le développement des énergies renouvelables sont les suivants  :  

¶ Vof sñevdujpo ef mb qbsu ev ovdmñbjsf ebot mb qspevdujpo eǴñmfdusjdjuñ è 72& è mǴipsj{po 4272 ;  
¶ Une augmentation de la part des énergies  renouvelables à 23% des consommations en 2020 et 
à 32% en 2030. 

C dfuuf ebuf. mft ñofshjft sfopvwfmbcmft epjwfou sfqsñtfoufs 62& ef mb qspevdujpo eǴñmfdusjdjuñ. 5:& 
de la consommation finale de chaleur, 15% de la consommation finale de carburant et 10% de  la 
consommation de gaz.  

Couesnon Marches de Bretagne (sc SNBC)  2010 2020  2030  
Évolution de la production EnR  (réf.) X 2,4 X 3,3 
Estimation de la production  53 GWh 127 GWh 177 GWh 
Part de la consommation (2010)  (réf.) + 23% + 32% 

Figure 59 : Scénario d'évolution de la production d'énergie renouvelable sur Couesnon Marches de Bretagne  selon la SNBC 
 

C mǴñdifmmf sñhjpobmf. mf %TECG jefoujgjf efvy tdñobsjpt eǴñwpmvujpo è 4242 fu è 4272 è qbsujs eft 
potentiels de dévelo ppement des énergies renouvelables. Ces scénarios permettent de situer le 
territoire breton sur la trajectoire des objectifs nationaux voire de les dépasser  dans le cas du potentiel 
haut. 

Fbot mǴizqpuiðtf eǴvof npcjmjtbujpo ef mǴfotfncmf eft dsjuðsft gbwpsbcmft jefoujgjñt è mǴñdifmmf 
sñhjpobmf. mǴñwpmvujpo ef mb qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf tvs mb dpnnvobvuñ ef dommunes de 
Couesnon Marches de Bretagne serait significative  : 

¶ Une multiplication entre 2,3 (potentiel bas) et 3 (potentiel haut) de la p roduction renouvelable 
entre 2010-2020 ; 
¶ Une multiplication entre 4,6 (potentiel bas) et 6,6 (potentiel haut) de la production re nouvelable 
entre 2010 et 2050.  

Figure 60 : Scénario d'évolution de la production d'énergie renouvelable sur CMdB selon le SRCAE 
 

Ces scénarios sont hypothétiques et devront être adaptés aux potentiels effectivement mobilisables 
tvs mf ufssjupjsf0 NǴpckfdujg sñhjpobm è ñdiñbodf 4242 bqqbsbju ejggjdilement atteignable (+ 45 GWh) mais 
mf ufssjupjsf ftu ebot vof ezobnjrvf fodpvsbhfbouf fo wvf eǴbuufjoesf mft pckfdujgt obujpobvy è 4252 : 
qspevjsf 399 IXi dpssftqpoebou è fowjspo 54& eft cftpjot ñofshñujrvft tvs mǴbooñf ef sñgñsfodf 
de 2010. Entre 2010 et 4238. mb qspevdujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf b bvhnfouñ ef 68&. qbttbou ef 75 
GWh en 2010 à 77GWh en 2016. 

De plus, la communauté de communes dispose de plusieurs ressources potentiellement 
npcjmjtbcmft qpvs mb qspevdujpo eǴñofshjf *cpjt - énergie, énergie solaire, méthanisation, éolien 
ufssftusf. Ǽ+0 NǴbobmztf tǴfggfduvf plus en détail  sur les potentiels de développement de chaque filière 
dans cette partie.   

Couesnon Marches de Bretagne  
 (sc SRCAE)  

2010 2016 2020 sc 
bas 

2020 sc 
haut  

2050 sc 
bas 

2050 sc 
haut  

Évolution de la production EnR (Gwh)  - + 46% X 2,3 X 3 X 4,6 X 6,6 
Estimation de la production  53 GWh 77 GWh 122 GWh 159 GWh 244 GWh 350 GWh 
Part de la consommation (2010)  - 14% 22% 29% 44% 63% 
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c) Le bo is Ǳ énergie, une ressource clé  du territoire  

La production de bois -ñofshjf tǴñmðwf è 94 IXi fo 2016 et représente la quasi -totalité de la 
qspevdujpo eǴñofshjf ev ufssjupjsf *;9&+0 Nb qspevdujpo ftu sñqbsujf fousf mf cpjt eñdijrvfuñ *52 IXi+ 
et le b ois buche et granulé (42 GWh).  

La ressource bois énergie permet une production de chaleur et éventuell fnfou eǴñmfdusjdjuñ 
(cogénération) utilisée pour les chaufferies individuelles et les chaufferies collectives. Plusieurs 
installations de chaudière bois sont situées dans des exploitations agricoles, des indu stries ou des 
bâtiments public s. On dénombre neu f installations sur le territoire, dont les plus importantes sont :  

¶ Diana Naturals : 10 000 tonnes de bois consommées  ; 
¶ Nb qjtdjof EphmñǴQ < 572 upooft *32& jttvt ev cpjt cpdbhf+ ; 
¶ Le centre Hospitalier des Marches de Bretagne : 300 tonnes  ;  
¶ Le siège de C ouesnon Marches de Bretagne : 45 tonnes (100% issus du bois bocage).  

Quasiment toutes les communes sont adhérentes au Conseil en Énergie Partagé qui propose un 
bddpnqbhofnfou qpvs mǴjotubmmbujpo ef dibvggfsjf bv cpjt fu eft gjobodfnfout qfvwfou òusf 
mobili tñt ebot mf dbesf ev Hpoe Eibmfvs ef mǴCFGOG0 

Trois fournisseurs de bois plaquettes sont présents sur le territoire  du Pays de Fougères, et une partie 
ef mb sfttpvsdf ftu jnqpsuñf efqvjt mǴfyuñsjfvs0  Nft gpvsojttfvst tpou :  

¶ BIOBRETAGNE (seul le siège est situé à Couesnon Marches de Bretagne)  ; 
¶ N2TA (situé à Parigné, hors du territoire, mais intervenant sur la communauté de communes)  ; 
¶ Le CBB 35, partenaire fournisseur de bois bocage en Ille et Vilaine  

S Le potentiel de développement  :  

Outre la ressource en bois déjà exploitée, il existe plusieurs gisements locaux potentiellement 
valorisables du bois Ǳ énergie issus de trois principales sources : le bois de forêt (taillis, rémanents 
eǴfyqmpjubujpoǼ+. mft tpvt-produits des entreprises de transformation du bois (sciures, copeaux, 
ñdpsdftǼ+ fu mf cpjt jttv ev cpdbhf bhsjdpmf :  

¶ Le territoire dispose de 2587 ha de forêt, dont une majorité de forêts privées et une forêt publique 
à Bazouges -la-Pérouse. 
¶ C mǴñdifmmf ev Rbzt ef Hpvhðsft. mǴbdujwjué des scieries pourrait fournir 9 300 tonnes de bois sec 
pour le bois énergie 14. Deux scieries sont présentes à Couesnon Marches de Bretagne. Une étude 
sñbmjtñf qbs CDKDQK% ftu fo dpvst fu qfsnfuusb eǴjefoujgjfs qmvt qsñdjtñnfou mf qpufoujfm ñofshñujrvf 
de la ressource forestière.  
¶ Epodfsobou mf cpjt jttv ev cpdbhf. mf qpufoujfm ftu jouñsfttbou è fyqmpjufs eǴvo qpjou ef wvf 
ñofshñujrvf0 Efuuf sfttpvsdf bcpoebouf qsñtfouf ñhbmfnfou eft fokfvy qpvs mb rvbmjuñ ef mǴfbv. mb 
préservation de la biodiversité, la lu uuf dpousf mǴñsptjpo eft tpmt fu qpvs mb qspufdujpo eft dvmuvsft fu 
eft uspvqfbvy0 CvkpvseǴivj. cjfo rvf dfuuf sfttpvsdf tpju eǴfowjspo 4 722 ln mjoñbjsft ef cpjt 
bocage, on estime à environ 1  000 km de haies supplémentaires pour avoir un bocage opérationn el, 
tpju 72 ln ef ibjf qbs bo qfoebou 42 bot0 Km ftu dfqfoebou è opufs rvf mǴñuvef CDKDQK% qpsufsb 
également sur le potentiel bocager. Les linéaires seront donc précisés à ce moment.  

  

                                                      
14 ABIBOIS 2018 
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Dix plans de gestion bocagers ont été réalisés sur des exploitations fu pou qfsnjt eǴjefoujgjfs < 

¶ Nb dbqbdjuñ eǴbvup bqqspwjtjpoofnfou eft dibvggfsjft dpmmfdujwft è cpjt eñdijrvfuñt tvs mf 
territoire (Piscine et hôpital de St -Brice en Coglès. Siège de Couesnon Marches de Bretagne)  
¶ NǴpqqpsuvojuñ ef eñwfmpqqfs vof gjmjðsf cpjt mpdbmf *cpjt Ťvwsf fu cpjt ñofshjf+ 
¶ NǴpqqpsuvojuñ qpvs eft fyqmpjubujpot eǴòusf bvupopnft ñofshñujrvfnfou 

Sur ces dix exploitations, on compte 66,4 km linéaires de bocage correspondant à une production 
potentielle  de 1,5 GWh par an. Par interpolation, sur les linéaires bocagers du territoire, ramené aux 
surfaces agricoles utiles (25  000 ha de SAU) 15, le potentiel serait de 45 GWh. Parmi ce potentiel, il faut 
dpotjeñsfs rvǴvof qbsu jnqpsubouf ftu eñkè npcjmjtñf qbs mes exploitants agricoles pour leurs propres 
cftpjot pv mb wfouf bv qbsujdvmjfs0 NǴjouñsòu ef mǴpshbojtbujpo eǴvof gjmjðsf cpjt mpdbmf tfsbju eǴpqujnjtfs 
encore plus les coûts, de mettre à disposition du matériel ou des équipements, voire de réaliser la 
récpmuf fu mǴfousfujfo ev cpdbhf ebot vo pckfdujg dvnvmñ ef qspufdujpo eft mjoñbjsft. ef mb cjpejwfstjuñ 
fu eǴvof sfoubcjmjuñ0 

Efqfoebou. bvkpvseǴivj. rvfmrvft eñgbvut ef gpodujpoofnfou gsfjofou mf eñwfmpqqfnfou ef mb gjmjðsf 
cpjt ñofshjf *nborvf eǴibsnpojtbuion des découpes, prix de rachat du bois aux producteurs trop 
faible, etc.). Une meilleure organisation de la filière permettrait de limiter ces freins.  

NǴpshbojtbujpo ef mb gjmjðsf cpjt ñofshjf ftu qspnvf qbs mb sñhjpo0 Nf Epotfjm sñhjpobm ef Dsfubhof b 
lancé le 4e Plan Bois Énergie Bretagne pour la période de 2015 à 2020. Ce plan a pour vocation 
eǴfodpvsbhfs mft gjmjðsft cpjt ñofshjf mpdbmft ebot mf dbesf ev eñwfmpqqfnfou eft ñofshjft 
sfopvwfmbcmft0 Km tǴbhju ef wbmpsjtfs mf cpjt ev ufssjupjsf dpnnf tpvsdf eǴñofshjf fu ef dibmfvs0 Cjotj. 
mf qmbo b qpvs bncjujpo eǴbddpnqbhofs mb npcjmjtbujpo ef mb sfttpvsdf. fu qmvt qbsujdvmjðsfnfou dfmmf 
fo qspwfobodf ef mb gpsòu. kvtrvǴè tb dpotpnnbujpo ebot mft dibvggfsjft fu tb ejtusjcvujpo wjb mft 
réseaux de chaleur b ois-énergie. Le plan fixe des objectifs pour y parvenir  :  

¶ 200 000 tonnes de bois déchiqueté supplémentaires  ; 
¶ 38 000 tonnes équivalent de pétrole substituées  ; 
¶ 130 MW thermiques à installer  ; 
¶ 5 MW électriques à installer.  

Nf qmbo tf epvcmf eǴvo ejtqptjujg eǴbjef è mb eñdjtjpo fu è mǴjowftujttfnfou fo dibvggfsjft cpjt è 
destination des collectivités et des industriels. Ainsi, Couesnon Marches de Bretagne, en répondant à 
ce plan, pourrait appuyer le développement de sa filière bois énergie déjà présente sur le territoire.  

  

                                                      
15 GIP Bretagne 
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Figure 61 : Le maillage bocager du territoire, Service Bocage CMdB, Mégalis Bretagne et collectivités bretonnes, DGFP 35 Ĳ 
cadastre 2017, SAGE Couesnon 2017, IGN 

 

d) Une dynamiqu f bvupvs ef mǴñofshjf tpmbjsf  

Ffqvjt 4232. mf opncsf eǴjotubmmbujpot ef qboofbvy qipupwpmubørvft b usjqmñ qbttbou ef ;2 è 492 
installations en 2016. La production associée est de 2,3 GWh en 2016. On compte également 23 
installations en solaire thermique qui produisent 0,1 GWh.  

Une étuef ef gbjtbcjmjuñ b ñuñ mbodñf fo 4238 tvs mf ufssjupjsf ev Ephmbjt. qpvs mǴjnqmboubujpo ef 
panneaux solaires photovoltaïques sur les toitures de bâtiments pour 13 bâtiments (agricoles, 
joevtusjfmt pv ef dpmmfdujwjuñt+0 NǴftujnbujpo ef mb qspevdujpo upubmf boovfmmf eǴñmfdusjdjuñ tǴñmfwbju è 2.; 
IXi0 Efuuf ñuvef oǴb qpvs mǴjotubou qbt qfsnjt mb sñbmjtbujpo eǴvof dfousbmf qipupwpmubørvf0 Rmvtjfvst 
gbdufvst mjnjubout tpou è qsfoesf fo dpnquf0 NǴñwpmvujpo usjnftusjfmmf ev ubsjg ef sbdibu. mf ufnqt ef 
retour sur  jowftujttfnfou uspq ñmfwñ qpvs dfsubjoft fousfqsjtft *ef 32 è 37 bot bmpst rvǴvo sfupvs è 5 
è 7 bot ftu buufoev+. mf nborvf ef usñtpsfsjf. mft bqqfmt eǴpggsft eñgbwpsbcmft ebot mf Ppse ef mb 
France pour les installations supérieures à 100 KW sont quelques -uns des facteurs ne permettant pas 
un développ ement massif sur le territoire.  
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Un potentiel est estimé à partir  des surfaces de toiture de la c ommunauté de communes de 
Couesnon Marches de Bretagne 16. Il correspond à une production annuelle de 55 GWh dont le détail 
est présenté ci -dessous  :  

¶ 28 GWh pour les surfaces inférieures à 1000m² correspondant à une surface utile totale de 258 
km², dont 240 km² sont des bâtiments privés  ;  
¶ 27Gwh pour les surfaces supérieures à 1000m² correspondant à surface utile totale de 251 km², 
dont 180 km² de bâtiments industriels, 44 km² de bâtiments agricoles et 14 km² de bâtiments 
dpnnfsdjbvy0 Nb tvsgbdf vujmf eft cêujnfout qvcmjdt *ef tbouñ. eǴfotfjgnement, sportifs et culturels, 
ef usbotqpsuǼ+ ftu ef 32 ln³  

CALCUL : SURFACE DE TOITURE (INFERIEURE OU SUPERIEURE A 1000  M²) EN M²  X 0,1 X 1070 

AVEC 10 M²  = 1 KWC ET 1070 KWH/ KWC (PRODUCTIBLE DU TERRITOIRE) 

Un cadastre solaire est en cours de réalisation  è mǴñdifmmf ev Rbzt ef Hpvhðsft fu qpvssb 
qspdibjofnfou òusf vujmjtñ0 Ef dbebtusf qfsnfuusb opubnnfou eǴbggjofs mǴftujnbujpo ef mb qspevdujpo 
qpufoujfmmf eǴñofshjf tpmbjsf0  

Nf eñwfmpqqfnfou ef mb qspevdujpo eǴñofshjf *fbv dibvef tbojubjsf fu dibvggbhf+ jssue de la filière 
tpmbjsf uifsnjrvf eñqfoesb ev szuinf eǴñwpmvujpo ef mb dpotusvdujpo fu ef mb sñopwbujpo ev cêujnfou 
ainsi que des performances des installations.  

e) Projets de méthanisation tjhojgjdbujgt qpvs mǴGREK 

La méthanisation a vocation à contribuer  significativement au développement de la production 
renouvelable en Bretagne. Il existe deux voies de valorisation du biogaz produit par les méthaniseurs 
: 

¶ La cogénération (valorisation à la fois thermique et électrique) du biogaz via un système 
spécifiqu e intégré à la chaudière sur le lieu même de la méthanisation.  
¶ La valorisation thermique du biogaz :  

o Rbs dpncvtujpo ev cjphb{ ebot vof dibvejðsf tvs mf mjfv nònf ef mǴfyqmpjubujpo ef 
méthanisation (valorisation locale) ;  
o Par injection du biogaz dans le rés eau de distribution de gaz. Le périmètre du bilan 
ñofshñujrvf tǴñufoe bvy dpotpnnbufvst sñtjefoujfmt. ufsujbjsft fu joevtusjfmt ef hb{ sbddpseñt 
au réseau. 

La production totale est estimée à 12,1 GWh par an, environ 2% des besoins globaux du territoire, et  
plus précisément 35% des besoins en gaz (33 GWh en gaz réseau en 2010 17).  

  

                                                      
16 Source DDTM35 
17 GofsǴIG% 4232 
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NǴñuvef eǴpqqpsuvojuñ qpvs mf eñwfmpqqfnfou eft sñtfbvy ef hb{ fu ef dibmfvs fo mjfo bwfd mf 
gisement des EnR&R réalisée sur le Pays de Fougères par le cabinet de conseil AEC en septembre 
2018 recense plusieurs projets portés sur les territoires  : 

¶ Projet abandonné  < Vo qspkfu ef nñuibojtbujpo fo dphñoñsbujpo ñubju è mǴñuvef tvs Db{pvhft-la-
Rñspvtf nbjt oǴb qbt bcpvuj gbvuf ef gjobodfnfout0 
¶ Rspkfu eǴvojuñ ef nñuibojtbujpo : Engagé en 2010, un projet de méthanisation territoriale est situé 
à Saint-Etienne-en-Coglès. Il regroupe plusieurs agriculteurs, trois industriels agro -alimentaires sur 
Antrain e t Saint-Brice-en-Coglès, et la communauté de c ommunes Couesnon Marches de Bretagne. 
LǴjotubmmbujpo qspevju boovfmmfnfou ; 572 OXi0 Vo qspkfu ef sbddpsefnfou ef mǴjotubmmbujpo bv 
réseau de distribution voisin est en cours.  
¶ Projet de méthanisation en cogénération  :  

o Un projet de micro -méthanisation est porté par un agriculteur à Romazy  ;  
o Un projet est en réflexion à Saint -Marc-le-Blanc 

S Le potentiel  de développement  :  

Nft qpufoujfmt tpou jnqpsubout bv sfhbse eft hjtfnfout wbmpsjtbcmft jttvt ef mǴbdujwjuñ bhsjdpmf fu ef 
mǴjoevtusjf bhspbmjnfoubjsf :  

¶ NǴñuvef ef %QNCITQ ef 4235 sñbmjtñf è mǴñdifmmf ev Rbzt ef Hpvhðsft jefoujgjf vo qpufoujfm ebot 
le secteur agricole correspondant à 71 GWh/an mobilisables en 2030 pour la filière animale (fumiers, 
lisiers) soit 25% du potentiel total, et 52 GWh/an pour la filière végétale (céréales, maïs, colz a) soit 
39& ev qpufoujfm upubm0 %vs mf tfdufvs bhsjdpmf. dǴftu epod vo upubm ef 352IXi rvj tfsbju npcjmjtbcmf 
en 2030. En effectuant un ratio par rapport aux effectifs de bétails et aux surfaces agricoles du 
territoire 18, on estime que ce potentiel sur le C pvftopo Obsdift ef Dsfubhof tǴñmðwf è 47 IXi qpvs 
la filière animale et 26 GWh pour la filière végétale, soit un total de 51 GWh par an mobilisables à 
mǴipsj{po 42520  
¶ Le territoire possède également un potentiel sur le fauchage des bords de route et la to nte des 
ifscft0 NǴñuvef ef %QNCITQ sñbmjtñf fo 4239 jefoujgjf vo qpufoujfm tvs mf gbvdibhf eft cpset ef 
route. Le dispositif de fauche de bord de route pourrait intégrer 900 à 1000 km/an de linéaire fauché 
qui pourrait être étendu aux accotements et talus ef mǴC:60 Nft upouft ef qfmpvtft dpmmfduñft qbs mf 
SMICTOM sur la déchèterie de Saint -Brice-en-Ephmðt sfqsñtfoufou vo gmvy ef 722 u1bo eǴbwsjm è 
septembre. Au total, ce potentiel correspond à 1  762 tonnes de déchets verts et de fauchages de 
bords de route par an pour une production estimée à 1,1 GWh. Une réflexion est menée avec le 
SMICTOM sur la méthanisation des déchets.  

Nf qpufoujfm dbmdvmñ tvs mf ufssjupjsf tǴñmðwf è 74.3 IXi qbs bo npcjmjtbcmf fo 42520 Efmb sfqsñtfoufsbju 
environ 9,4% des consommation s actuelles.  

Km ftu è opufs rvf dft epooñft tpou ñhbmfnfou npcjmjtñft fu dpnqjmñft bv tfjo ef mǴñuvef 
eǴpqqpsuvojuñ qpvs mf eñwfmpqqfnfou eft sñtfbvy ef hb{ fu ef dibmfvs fo mjfo bwfd mf hjtfnfou eft 
EnR&R réalisée sur le Pays de Fougères par le cabinet d e conseil AEC en septembre 2018.  

  

                                                      
18 Recensement agricole 2010  
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f) NǴñpmjfo ufssftusf déterminant  

Actuellement, aucune installation de g sboe ñpmjfo oǴb fv mjfv tvs mb dpnnvobvuñ ef dommunes bien 
rvf eǴbqsðt mf %diñnb Tñhjpobm Ñpmjfo *4234+ upvu mf ufssjupjsf ftu tjuvñ fo {pof gbwpsbcmf0 Cependant, 
po sfdfotf 33 qfujuft jotubmmbujpot eǴñpmjfo è Obfo Tpdi. Nft Rortes du Coglais, Le Châtellier .  

S Le potentiel  de développement  :  

Le Schéma de Développement É olien (SDE) sur le Pays de Fougères a été réalisé en 2007. Il repère 
des zones favorabl ft è mǴjnqmboubujpo eǴñpmjfooft fo ufobou dpnquf ef qmvtjfvst dpousbjouft 
(paysages, couloirs aériens, préservation de la biodiversité, vent , etc.). 

FǴbqsðt df tdiñnb rvj sfqsfoe mft mjnjuft ef mǴbodjfo ufssjupjsf. mf ufssjupjsf qsñtfouf eft {poft 
favorabl ft è mǴjnqmboubujpo ef mǴñpmjfo tvs mft dpnnvoft ef Obsdjmmñ Tbpvm. Ppzbm-sous-Bazouges et 
Tremblay. Ce potentiel parc éolien présenterait une puissance de production comprise entre 40 MW 
et 80 MW. La commune de Maen Roch (Saint -Etienne-en-Coglès) est égal ement située en zone 
favorable. Le potentiel de développement du parc est alors estimé entre 5 et 20 MW.  

A partir de ces puissances minimales et maximales, il est possible de  calculer la production 
qpufoujfmmf fo gpodujpo ev opncsf eǴjotubmmbujpot ef hsboe éolien (plus de 50 mètres, et généralement 
eǴvof qvjttbodf opnjobmf dpnqsjtf fousf 4 OX è 5 OX+ fu eǴvo gbdufvs de charge hypothétique de 
20%. 

 
Nb 

d'éolien. 
min  

Nb 
éolien 
max  

Puissance 
moyenne  

Puissance 
total Parc 

éolien 
min  

Puissance 
total Parc 

éolien 
max  

Production 
annuelle 

min  

Production 
annuelle 

max  

Antrain Communauté  16 32 2.5 MW 40.0 MW  80 MW  94.6 GWh 189.2 GWh 
Coglais Communauté  2 8 2.5 MW 5.0 MW 20 MW  11.8 GWh 47.3 GWh 

TOTAL 18 40 2,5 MW 45 MW 100 MW  
106.4 
GWh 

236.5 
GWh 

Figure 62 : Estimation de la production annuelle de l'éolien terrestre.  AD3E 

 
Go ufobou dpnquf ev qpufoujfm ef eñwfmpqqfnfou njojnvn. tpju mǴjotubmmbujpo ef 3: ñpmjfooft. mb 
production annuelle est estimée à 106,4 GWh, 19,2% des dpotpnnbujpot eǴñofshjf ev ufssjupjsf fo 
42320 Fbot mǴizqpuiðtf eǴvo tdñobsjp ibvu. tpju 62 jotubmmbujpot eǴñpmjfooft. mf ojwfbv ef qspevdujpo 
npouf è 458.7 IXi. tpju 64.:& eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf0 
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Figure 63 : Schéma de développement éolien, Pays de Fougères, 2007 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 64 : Localisation des zones à enjeux dans le cadre du développement de l'éolien, DREAL 22 

  



 

PCAET Ǳ 2021 | 2026 Ǳ Couesnon Marches de Bretagne   89 

 
La majorité du ufssjupjsf ftu dfqfoebou dpousbjou qbs eft {poft eǴfousbjofnfou ef mǴbwjbujpo njmjubjsf 
(SETBA et RTBA), ce qui, avec le mitage généré par la construction de nouveaux logements, restreint 
le potentiel de développement des éoliennes de grande hauteur.  

De plus, le Nord du territoire est couvert par un périmètre de protection des paysages en co -visibilité 
avec le Mont -Saint-Michel (UNESCO). Ce périmètre recouvre les communes de Val Couesnon et des  
Portes-du-Coglais. 

Actuellement, deux  qbsdt tpou fo dpvst eǴjottruction  sur le territoire de la communauté de 
communes  : 

¶ Le premier se situe à Marcillé Raoul.  : construction de six éoliennes au lieu -dit La Lande. Ce projet 
est porté par Boralex. Il avait été autorisé par le préfet en 2014. Il est en attente de recours  éventuels. 
Il serait composé de 6 éoliennes de 2MW avec des hauteurs totales de 150m environ pour une 
production annuelle estimée à 26 Gwh.  
¶ Le second projet est celui situé à Bazouges -la-Pérouse et Noyal -sous-Bazouges. Il serait 
composé de 4 éoliennes de 5OX qpvwbou bvttj qspevjsf kvtrvǴè 4: Ixi qbs bo fowjspo0 

Eft 4 jotubmmbujpot qfsnfuusbjfou eǴñwjufs fowjspo 4 722 upooft ef CO2 par an. De plus, un projet à  
Saint-Rémy-du-Plain les sociétés Quadran (futur exploitant du parc éolien) et  KDE Energy France 
*bttjtubou è nb÷usjtf eǴpvwsbhf+ usbwbjmmfou fo dpmmbcpsbujpo tvs mf eñwfmpqqfnfou eǴvo opvwfbv qbsd.19 

Nf eñqmpjfnfou ef mǴñpmjfo qfvu tf ifvsufs bvy nftvsft ef qspufdujpo ev qbztbhf fu ev qbusjnpjof 
local, défendus par de nombreux citoyens et associations 0 %j mft ñuveft eǴjnqbdu pou qpvs pckfdujg ef 
qsñwfojs mb eñhsbebujpo ev ufssjupjsf qbs mǴjotubmmbujpo eft nêut. jm ftu qsjnpsejbm eǴbnñmjpsfs 
mǴbqqsñdjbujpo tpdjbmf ef dfuuf gpsnf eǴñofshjf sfopvwfmbcmf qpvs mvj bttvsfs vof jnqmboubujpo bqbjtñf 
et positiv e.  

Vo npzfo ef gbwpsjtfs dfuuf bqqsñdjbujpo ftu eǴbddpnqbhofs mft djupzfot bv eñwfmpqqfnfou mpdbm 
ef mǴñpmjfo0 Cjotj. fo Dsfubhof. mǴbttpdjbujpo Ubsbojt bjef mft dpmmfdujgt ef djupzfot è jowftujs ebot eft 
qspkfut eǴñofshjf sfopvwfmbcmf fu opubnnfou mft qbrcs éoliens. 

  

                                                      
19 Article La Chronique "Où en sont les projets d'éoliennes dans le Pays de Fougères?  

https://actu.fr/bretagne/bazouges-la-perouse_35019/ou-sont-projets-deoliennes-dans-pays-fougeres_29715493.html


 

PCAET Ǳ 2021 | 2026 Ǳ Couesnon Marches de Bretagne   90 

 

B. SYNTHESE DES POTENTIELS DE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION RENOUVELABLE 

La communauté de cpnnvoft b pshbojtñ qmvtjfvst sñvojpot eǴjogpsnbujpot tvs mft qspkfut eǴñofshjf 
sfopvwfmbcmf djupzfot bwfd Gofsdppq fu Ubsbojt0 Vo hspvqf eǴvof wjohubjof ef qfstpooft tǴftu eju 
intéressé. Celui -ci est principalement rattaché au groupe local Enercoop du Pays de Fougères.  

Cjotj. mf ufssjupjsf ftu gbwpsbcmf bv eñwfmpqqfnfou eft ñofshjft sfopvwfmbcmft0 NǴbobmztf eft 
potentiels de développement des énergies re nouvelables de Couesnon Marches de Bretagne a 
qfsnjt eǴftujnfs vof qspevdujpo è ipsj{po 42720 Efuuf ftujnbujpo ftu dbmdvmñf è qbsujs eft sfttpvsdft 
csvuft ejtqpojcmft *cpjt ñofshjf. mǴñofshjf tpmbjsf. ñpmjfo+ fu eft sfttpvsdft qpufoujfmmfnfou 
mobilisables (gisements de matières agricoles). Certaines données ne sont pas encore disponibles 
car les études sont en cours de réalisation, et pourront être complétées par la suite. Compte tenu des 
hypothèses retenues, cette estimation est à interpréter avec précauti on et est à considérer comme 
ñubou vo psesf ef hsboefvs0 Gmmf ftu tvtdfqujcmf eǴòusf bggjoñf fu dpnqmñuñf qbs eft ñuveft qmvt 
approfondies.  

 Typologie  
Production en 

2016 
Hypothèse à 2050  

Chaleur  

Biomasse  
(bois Ǳ énergie)  

72,2 GWH 
Potentiel brut du bois/ =  100 GWh bocage 

(SAU) : + 45 GWh 

Solaire thermique  n.c. 
+ 17 GWh (couverture à 50% de la 

dpotpnnbujpo eǴñofshjf qpvs mǴfbv dibvef 
sanitaire) 

Total chauffage  + 162 GWh 

Électricité  
Solaire photovoltaïque  2,4 GWh Potentiel brut  du photovoltaïque : + 55 GWh 

Éolien   
Potentiel minimum  : 

+ 106,4 GWh 
Total électricité  + 161,4 GWh 

Biogaz (méthanisation agricole et 
fauchage par exportation)  

 + 31,8 GWh 

TOTAL 74,6 GWh + 255,2 GWh 

Figure 65 : Récapitulatif des potentiels de production d'énergie renouvelable à l'horizon 2050 en GWh  

 
Fbot mǴizqpuiðtf pĂ mǴfotfncmf eft qsjodjqbvy qpufoujfmt20 tpou fyqmpjuñt. mb qspevdujpo eǴñofshjf 
tǴñmðwfsbju è 54;.: IXi *96.8 IXi - 477.4 IXi+ df rvj dpssftqpoesbit à 59,6 % des besoins en 
consommation du territoire tvs mǴbooñf ef sñgñsfodf 42320 Cette estimation se situe entre les objectifs 
jefoujgjñt ebot mft tdñobsjpt ev %TECG. fousf 466 IXi fu 572 IXi è 42720 Fbot mǴbuufjouf ef dfu 
objectif, le développement de  mǴñpmjfo bqqbsbju eñufsnjobou0 Km sfqsñtfouf 66.9& ev qpufoujfm ef 
production renouvelable . 

  

                                                      
20 Cette analyse ne tient pas compte du bois éner gie issues des forêts et des activités du bois, de la 
méthanisation des déchets domestiques / déchets verts, du développement du solaire thermique, ni du 
potentiel hydroélectrique.  
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Figure 66 : Comparaison entre la production potentielle d'énergies renouvelables à l'horizon 2050 et la consommation 
d'énergie par type en 2010, FŹģƷƵWFÂ 2010 

 
Ef hsbqif qfsnfu eǴjefoujgjfs mft ñofshjft rvj oñdfttjufou vo fggpsu ef eñwfmpqqfnfou 
supplémentaire, en vu e de répondre aux besoins futurs du territoire.  

NǴñuvef eǴpqqpsuvojuñ qpvs mf eñwfmpqqfnfou eft sñtfbvy ef hb{ fu ef dibmfvs fo mjfo bwfd mf 
gisement des EnR&R réalisée sur le Pays de Fougères par le cabinet de conseil AEC en septembre 
423: qfsnfu eǴjefoujgjfs eft mfwjfst eǴbdujpot qpvs eñwfmpqqfs dfsubjoft ñofshjft sfopvwfmbcmft fu 
favoriser leur réinjection dans les réseaux du territoire.  

1. RESEAUX DE DISTRIBUTION DƯELECTRICITE ET DE GAZ 

Eibrvf qspkfu ef eñwfmpqqfnfou eǴñofshjf sfopvwfmbcmf eǴfowfshvsf *ñplien, méthanisation) doit 
gbjsf mǴpckfu eǴvof ñuvef bqqspgpoejf tvs tb dbqbdjuñ ef sbddpsefnfou bvy sñtfbvy eǴñmfdusjdjuñ fu ef 
gaz. Le choix de sa localisation est dépendant des infrastructures existantes.  

Ainsi, la connaissance des réseaux de distributi po eǴñofshjf ftu efwfovf vo wñsjubcmf fokfv qpvs mb 
njtf fo Ťvwsf ef mb usbotjujpo ñofshñujrvf0 EǴftu qpvs dfuuf sbjtpo rvf mb mpj ef usbotjujpo ñofshñujrvf. 
pour une croissance verte, demande aux collectivités territoriales de connaitre leurs réseaux de 
djtusjcvujpo eǴñmfdusjdjuñ. ef hb{ fu ef dibmfvs fo terme s eǴfokfvy ef ejtusjcvujpo fu ef eñwfmpqqfnfou 
en associant les autorités organisatrices et les gestionnaires de réseaux concernés. Cette 
connaissance est fondamentale pour intégrer dans le développem ent des réseaux, d es objectifs 
ambitieux en terme s eǴfggjdbdjuñ ñofshñujrvf. ef sfdpvst bvy ñofshjft sfopvwfmbcmft fu ef 
sñdvqñsbujpo fu fogjo. eǴbnñmjpsbujpo ef mb rvbmjuñ ef mǴbjs0 
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a) Tñtfbvy eǴñmfdusjdjuñ :  

Le réseau d'acheminement de l'électricité est organisé en 2 niveaux :  

¶ Vo sñtfbv ef usbotqpsu rvj bdifnjof mǴñmfdusjdjuñ eft dfousft ef qspevdujpot bvy {poft ef 
consommations  
¶ Un réseau de distribution.  

 
 
 
 
 
 
 

Figure 67 : Schéma des réseaux 
ĘƵïčŘģŵŜŹģŵģŹǐǎĘģǎŬƶĤŬģčǐƷŜčŜǐĤ 

 
 
 
 
 
 
 

En 2010, sur mǴfotfncmf eft dpnnvoft ef mb dpnnvobvuñ ef dommunes de Couesnon Marches de 
Bretagne, 154 GWH dǴñmfdusjdjuñ pou ñuñ dpotpnnñt0 

Le réseau de distribution couvre 
mǴfotfncmf ev ufssjupjsf 
communautaire en haute tension et 
basse tension.  NǴêhf npzfo ev 
réseau est de 28 ans pour le réseau 
Haute tension et de 23 ans pour le 
réseau Basse tension.  

 
 
 
 

Figure 68 : Carte du réseau de distribution 
d'électricité. ENEDIS 

 
 
 
 
Le réseau possède un poste source situé à Saint Dsjdf fo Ephmðt *Obfo Tpdi+0 %b dbqbdjuñ eǴbddvfjm 
réservée au titre du S3REnR pour le raccordement de production renouvelable est de 10 MW (sans 
sñbmjtbujpo ef usbwbvy ef dsñbujpo pv ef sfogpsdfnfou+0 NǴjotubmmbujpo eǴñofshjf sfopvwfmbcmf eñkè 
raccordée a ux réseaux représente une puissance de 2,9 MW. Un poste source à Romagné doit être 
crée dans le cadre du schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables de 
Bretagne (S3REnR). 
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b) Réseau gaz  

 
Seule la commune de Maen Roch est 
desservie par le réseau de distribution du 
hb{0 FǴbqsðt mft epooñft GofsǴIG%, en 
2010, la consommation de gaz de réseau 
est de 33 GWh dont 27 GWh sont 
destinées aux entreprises industrielles, 4 
GWh aux activités tertiaires  et 2 GWh pour 
le secteur résidentiel.  

NǴjokfdujpo tvs mf sñtfbvy fo npzfoof 
pression MPC (entre 4 et 25 bar) permet 
eǴfowjtbhfs vo eñcju eǴjokfdujpo 
confortable (73 Nm 3/h).  

Figure 69 : Réseaux de distribution du Gaz de 
Couesnon Marches de Bretagne 

 
Le développement du réseau de distribution de gaz est un atout pour les activités économiques et 
qpvs mf eñwfmpqqfnfou ef mb nñuibojtbujpo fo dbt ef wpmpouñ eǴjokfdujpo ev hb{ ebot mf sñtfbv0 Vo 
projet de desserte Gaz est en cours à St -Germain -en-Ephmðt qpvs efttfswjs mǴfousfqsjtf Ojdifm fu 
devrait voir le jour en 2021 avec une délégation de compétences accordée au SDE35 sur ce sujet. 
Efuuf pqñsbujpo qfsnfuusb è mǴfousfqsjtf Ojdifm. è ipsj{po 4243. ef qbttfs tb dpotpnnbujpo bduvfmmf 
de 10 Ixi1bo ev IRN bv Ib{0 Ef dibohfnfou eǴñofshjf wb jnqmjrvfs ef opvwfbvy jowftujttfnfout 
et probablement des équipements plus performants et donc moins consommateurs, ce qui devrait 
bjefs è mb dpnqñujujwjuñ ef mǳfousfqsjtf0 

Ff qmvt. eft efnboeft eǴfousfqsjtes ont été formulées sur le territoire  eǴCousbjo bwfd vof qsfnjðsf 
ñuvef rvj oǴb qbt qfsnjt ef uspvwfs vof wjbcjmjuñ è mǴifvsf bduvfmmf0 Nb sñbmjtbujpo eǴvof dibvggfsjf cpjt 
(10 222 Upooft ef dpqfbvy+ bv tfjo ef mǴfousfqsjtf Fjbob è Cousbjo b sñevju mb efnande potentielle 
tvs mf ufssjupjsf fu mjnjuñ mb qpttjcjmjuñ ef sñbmjtbujpo eǴvo sñtfbv0 FǴbvusft tpmvujpot tpou fo sñgmfyjpot 
bwfd mf Rbzt ef Hpvhðsft fu mf %FG57 ebot mf dbesf ef mǴñuvef tvs mf eñwfmpqqfnfou ev sñtfbv hb{0 

c) Réseau de chaleur  

Il existe un r éseau de chaleur alimenté a u bois sur le territoire de la communauté de c ommunes 
Couesnon Marches de Bretagne  ; celui de Tremblay. Ce réseau alimente le restaurant scolaire, la 
hbsefsjf nvojdjqbmf. mb nbjsjf fu mǴbodjfoof nbjsjf0 Km dpotpnnf 58 upooft ef cois par an pour une 
puissance de 100 kW 21. 

Nf sñtfbv ftu vo fyfnqmf qpvwbou òusf ñufoev è mǴfotfncmf ev ufssjupjsf0 FǴbjmmfvst. mǴñuvef 
eǴpqqpsuvojuñ qpvs mf eñwfmpqqfnfou eft sñtfbvy ef hb{ fu ef dibmfvs fo mjfo bwfd mf hjtfnfou eft 
EnR&R menée sur le Pays de Fougères identifie des potentiels de développement de ce réseau sur 
le territoire.  

  

                                                      
21 Ñuvef eǴpqqpsuvojuñ qpvs mf eñwfmpqqfnfou eft sñtfbvy ef hb{ fu ef dibmfvr en lien avec le gisement des 
EnR&R du Pays de Fougères, AEC 2018 

aŀŜƴ 
wƻŎƘ 
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C. ESTIMATION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DU TERRITOIRE 

NǴbobmztf ev cjmbo eft ñnjttjpot ef hb{ è fggfu ef tfssf *IG%+ ev ufssjupjsf ef Epvftopo Obsdift ef 
Bretagne contribue à la définition des orientations stratégiques du volet atténuation. Cette analyse 
wjtf è jefoujgjfs mft qsjodjqbvy qptuft eǴñnjttjpo ev uerritoire et leur potentiel de réduction.  

Le bilan global des émissions de gaz à effet de serre du territoire est présenté dans cette partie et 
sera détaimmñ ebot mǴbobmztf qbs tfdufvs0 

Il existe plusieurs gaz à effet de serre provenant de différentes sour ces. Parmi les principaux gaz à 
effet de serre les plus importants  à retenir sont  : le dioxyde de carbone ( CO2), le méthane (CH4) et le 
qspupyzef eǴb{puf *P2O). 

1. LES GAZ 

Les différents gaz à effet de serre ont un impact différent  sur le climat. Pour rendre possible la 
comparaison de l'impact de l'émission de ces gaz sur le climat, le GIEC fournit à travers ces rapports 
un facteur de caractérisation de ces gaz : le Pouvoir de Réchauffement Global  (PRG). Ce PRG est établi  
sur une du rée caractéristique : 20, 50, 100 ou 500 ans.  

L'émission de 1g d'un gaz à effet ayant un PRG de X est équivalent à l'émission de X g de CO2. On 
parle a lors de kilogramme équivalent CO2 (kg CO2e). 

Les PRG des différents gaz évoluent au fil des rapports pour  des raisons pour des raisons techniques 
liés à la modélisation du changement climatique et pour des raisons physiques liées à la corrélation 
entre le PRG et la concentration des GES déjà émis dans l'atmosphère.  

Les valeur s affichés dans la Base Carbone ® sont calculées avec les PRG à 100ans du 5ème  rapport du 
GIEC22. Les PRG des principaux gaz sont les suivants :  

Nom du gaz  
PRG à 100ans 

4ème rapport du GIEC  5ème rapport du GIEC  

CO2f  1 1 

CH4f  25 30 

CH4b 25 28 

N2O 298 265 

SF6 22800 26100 

CO2b -* -* 
 
La prise en compte du CO2b (CO2 d'origine biogénique) est un peu particulière. La documentation 
générale détaille ses modalités de prise en compte. Dans la Base Carbone ®, le CO2b est toujours 
compté à part et n'est pas reporté dans les totaux.  

Leur impact sur le réchauffement climatique varie en fonction de leurs caractéristiques et de la durée 
ev tñkpvs ebot mǴbunptqiðsf. po qbsmf ef ¬ pouvoir de réchauffement  » du gaz. Par exemple, le 
méthane (CH 4) a un pouvoir de réchauffement 25 fois supérieur au dioxyd e de carbone ( CO2) 
autrement dit, 1 tonne de méthane a le même impact sur le climat que 25 tonnes de CO2. Le protoxyde 
eǴb{puf *P2O) a un pouvoir de réchauffement 298 fois supérieur au dioxyde de carbone.  

  

                                                      
22 Voir le site du GIEC : http://www.ipcc.ch/report/ar5/wg1/ . 

http://www.ipcc.ch/report/ar5/wg1/
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Rpvs gbdjmjufs mǴbobmztf mft ñnjttjpot ef hb{ è effets de serre sont exprimées en tonne équivalent CO2 
(t CO2e). 

Nft ñnjttjpot ef IG% tpou dbmdvmñft è qbsujs ef epooñft eǴbdujwjuñ *rvboujuñt ef 
dbscvsbou1dpncvtujcmf dpotpnnñft. opncsf eǴbojnbvy. Ǽ+ fu ef gbdufvst nvmujqmjdbufvst ejut 
gbdufvst eǴñnjttjpot0 Nft epooñft eǴñnjttjpot ef IG% pou ñuñ pcufovft bvqsðt ef mǴQctfswbupjsf 
Tñhjpobm ef mǴÑnergie et des Gaz à effet de serre ( GofsǴIG%) et correspondent  bvy ñnjttjpot ef mǴbooñf 
2010. 

2. LE BILAN DES EMISSIONS GES 

En 2010, les émissions totales de gaz à effe t de serre de Couesnon Marches de Bretagne sont 
estimées à environ 300  000 tonnes de CO2 équivalent (ou t  CO2e). Elles représentent 4,2% des 
ñnjttjpot eǴKmmf-et-Vilaine. 

Une grande partie des émissions de gaz à effet de serre se concentre dans le bassin de  wjf fu eǴfnqmpj 
de Maen Roch (18%). Dans une moindre mesure, les communes de Bazouges la Pérouse (9,9%), Les 
portes du Coglais (10%), Saint-Germain en Coglès (8,8%) et Tremblay (7%) captent un tiers des 
émissions du territoire.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 70 : Émissions de GES par Commune, FŹģƷƵWFÂ 2010 
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Le bilan des émissions de Couesnon Marches de Bretagne est caractérisé par une forte activité 
agricole et industrielle. Le transport de marchandises en lien avec ces activi tés prend également une 
place prépondérante dans le profil des émissions. Les caractéristiques rurales du territoire génèrent 
eft cftpjot ef npcjmjuñ tvqqmñnfoubjsft fu eft dpotpnnbujpot eǴñofshjft qmvt jnqpsubouft ebot mf 
secteur des logements. Les transp psut fu mf sñtjefoujfm tpou qbsnj mft qsjodjqbvy qptuft eǴñnjttjpot 
du bilan territorial.  

Eft dbsbduñsjtujrvft ev ufssjupjsf fyqmjrvfou vo ubvy eǴñnjttjpo npzfo qbs ibcjubou efvy gpjt qmvt 
élevé que la moyenne départementale. Il est de 14 tonnes de CO2e par habitant par an contre 7 tonnes 
par habitant en Ille -et-Vilaine. 

3. LE BILAN DES EMISSIONS DE GES DOMINE PAR LE SECTEUR AGRICOLE 

Nf cjmbo eft ñnjttjpot ev ufssjupjsf. dpnnf dfmvj ef mb Dsfubhof. ftu mbshfnfou epnjoñ qbs mǴbdujwjuñ 
agricole (67%), suivi par le secteur des transports de voyageurs (9%). On trouve ensuite les trois 
tfdufvst ev sñtjefoujfm. ef mǴjoevtusjf fu ev gsfu ef nbsdiboejtf rvj sfqsñtfoufou dibdvo 9& eft 
émissions. Enfin, le secteur tertiaire (2%) et les déchets (1%) se partagent le reste  des émissions de 
GES. 

En comparaison avec la région Bretagne, la répartition des émissions du territoire révèle quelques  
caractéristiques propres à la c ommunauté de communes Couesnon Marches de Bretagne :  

¶ Nb tvssfqsñtfoubujpo ef mǴbhsjdvmuvsf : 67% des émissions contre 45% en Bretagne.  
¶ Nb tvssfqsñtfoubujpo ef mǴjoevtusjf fu ev usbotqpsu ef nbsdiboejtft qbs sbqqpsu bvy usbotqpsut fu 
au résidentiel plus importants en Bretagne.  
¶ La sous-représentation du s ecteur tertiaire.  

La répartition sectorielle des émissi ons de GES du territoire est représentée comme suit  : 

 

Figure 71 : Émission de GES par secteur en 2010, FŹģƷƵWFÂ 
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Nft bdujwjuñt ñdpopnjrvft fyqmjrvfou fo qbsujf vo ojwfbv ñmfwñ eǴñnjttjpot ef IG% tvs mf ufssjupjsf : 
on compte en moyenne 14 tonnes de CO2e par habitant de Couesnon Marches de Bretagne contre 7 
tonnes pour un habitant eǴKmmf-et-Vilaine et 8 tonnes pour un habitant de Bretagne. Cette différence 
deux  fois plus élevée pour la communauté de c pnnvoft ftu fttfoujfmmfnfou evf è mǴbdujwjuñ bhsjdpmf0 
Nft fnqmpjt bhsjdpmft qsñtfoufou eft ubvy eǴñnjttjpot cjfo qmvt ñmfwñt qbs sbqqort à la moyenne 
régionale et départementale  : 280 t CO2e contre 172 tonnes en Bretagne et 200 tonnes en Ille et 
Wjmbjof0 Nft ubvy eǴñnjttjpot qbs fnqmpj joevtusjfm tpou ñrvjwbmfout bvy npzfooft sñhjpobmf fu 
départementale  : environ 9,5 tonnes par emploi i ndustriel.  
 

Figure 72 : ÇïǡȂǎĘƵĤŵŜƼƼŜƅŹǎŵƅȃģŹǎƢïƷ emploi agricole et industriel, FŹģƷƵWFÂ, 2010 
 

4. LES SOURCES DƯEMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE :  

Les émissions de gaz à effet de serre proviennent de différentes sources. On distin gue les émissions 
« énergétiques  ¼ fo mjfo bwfd mft dpotpnnbujpot eǴñofshjf ev ufssjupjsf. fu mft ñnjttjpot ejuft ¬ non 
énergétiques  ». 

Les deux tiers des émissions du territoire correspondent aux émissions non -énergétiques. Elles sont 
principalement issue s du secteur agricole avec 191  kt CO2e (96%) et sont générées lors de la 
gfsujmjtbujpo eft dvmuvsft fu qbs mǴbdujwjuñ eǴñmfwbhft. tpvt gpsnf ef qspupyzef eǴb{puf *P4Q+ fu ef 
méthane (CH 4+0 Nft ñnjttjpot opo ñofshñujrvft mjñft è mǴñmfwbhf cpwjo fu mb qspevdtion laitière 
sfqsñtfoufou 63& eft ñnjttjpot upubmft0 NǴjoevtusjf *5&+ fu mft eñdifut *3&+ dpodfousfou mf sftuf eft 
émissions non -ñofshñujrvft rvj tpou mjñft bvy qspdñeñt joevtusjfmt *dmjnbujtbujpo. sñgsjhñsbujpo. Ǽ+ fu 
aux modes de traitement des déchets . 

Un-ujfst eft ñnjttjpot tpou mjñft bvy dpotpnnbujpot eǴñofshjf ef upvt mft tfdufvst fu fo qbsujdvmjfs 
au recours à des combustibles fossiles (produits pétroliers, gaz naturel) dont le territoire en est 
fortement dépendant (61% de ses consommations eǴñofshjf+0 Nb dpncvtujpo ef nbujðsf. opubnnfou 
fossile, génère des émissions de dioxyde de carbone ( CO2), celles -cj tǴñmðwfou è 325kt CO2e en 2010.  

 

Figure 73 : 

Répartition des GES entre émissions énergétiques et non énergétiques 

  

En t CO2e CMB Bretagne  Ille et vilaine  

Émissions par emploi agricole  280 172 200 

Émissions par emploi industriel  9.5 9.7 10 
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Le bilan des émissions énergétiques met en avant les secteurs des transports et du résidentiel, 
qsjodjqbvy qptuft eǴñnjttjpot ñofshñujrvft. tvjwj eft bdujwjuñt ñdpopnjrvft : 

¶ Le transport de voyageurs exclusivement routier est fortement dépendant des énergies 
carbonées. Km ftu mf qsfnjfs qptuf eǴñnjttjpot ñofshñujrvf ev ufssjupjsf fu sfqsñtfouf 4:& ev cjmbo 
des émissions, soit 29 kt CO2e en 2010.  
¶ Les émissions énergétiques hñoñsñft qbs mf tfdufvs sñtjefoujfm tǴñmðwfou è 43 luCO2e soit 20%. 
Gmmft tpou mjñft bvy dpotpnnbujpot eǴñofshjf ef dibvggbhf. eǴfbv dibvef tbojubjsf fu eft 
équipements électriques. Un tiers de ces consommations sont associées aux énergies fossiles. On 
considère que la consommation de bois, notamment pour le chauffage, a un impact neutre dans le 
bilan des émissions de GES. 
¶ Nf sftuf eft ñnjttjpot ñofshñujrvft tpou sñqbsujft ebot mft tfdufvst eǴbdujwjuñ ñdpopnjrvf0 Rbs 
psesf eǴjnqpsubodf. po uspvwf mf usbotqpsu ef nbsdiboejtf *3;&+. mǴjoevtusjf *37&+ tvjwj ef mǴbhsjdvmuvsf 
*34&+ fu fogjo mf ufsujbjsf *8&+0 Nf ufssjupjsf dpodfousf vof hsboef qbsujf ef mǴbdujwjuñ bhsjdpmf fu ef 
mǴjoevtusjf bhspbmjnfoubjsf ev eñqbsufnfou0 Efuuf qbsujdvmbsjuñ ev ujttv ñdpopnjrvf mocal se traduit 
mphjrvfnfou qbs vof tvssfqsñtfoubujpo ef dft tfdufvst ebot mf cjmbo eft dpotpnnbujpot eǴñofshjf 
fu epod eft ñnjttjpot ñofshñujrvft qbs sbqqpsu è mb Dsfubhof0 Qo dpnquf -6 qpjout qpvs mǴbhsjdvmuvse 
fu -7 qpjout qpvs mǴjoevtusjf0 Le transport  de marchandises en lien direct avec ces activités est 
ñhbmfnfou tvssfqsñtfouñ bwfd -9 qpjout qbs sbqqpsu è mb Dsfubhof0 C mǴjowfstf. mf tfdufvs ufsujbjsf ftu 
qsftrvf efvy gpjt npjot jnqpsubou rvǴfo sñhjpo *8& dpousf 33& fo Dsfubhof+0 

 

Figure 74 : Répartition des émissions énergétiques 
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5. PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS 

Nf cjmbo eft ñnjttjpot qfsnfu eǴjefoujgjfs mft qsjodjqbvy tfdufvst ñnfuufvst ef hb{ è fggfu ef tfssf 
sur lesquels orienter des politiques de réduction de GES.  

Ce bilan met  en avant le poids prépondérant des émissions non énergétiques essentiellement liées 
è mǴbhsjdvmuvsf0 Eft ñnjttjpot tpou jousjotðrvft è mǴbdujwjuñ bhsjdpmf fu fo qbsujdvmjfs è mǴñmfwbhf cpwjo 
qui représente à lui seul 41% des émissions totales du territoir e. Elles seront donc importantes à 
questionner au regard des enjeux environnementaux, sanitaires et économiques de ce secteur.  

Parmi les potentiels de réduction des émissions de GES, la sobriété énergétique et le développement 
des alternatives aux énergies  carbonées sont les principaux leviers pour réduire les émissions 
eǴpsjhjoft ñofshñujrvft0 Nf cjmbo eft ñnjttjpot nfu fo bwbou mf qpjet tjhojgjdbujg eft usbotqpsut fu ev 
secteur résidentiel. Ce constat est représentatif du caractère rural  du territoire qui  engendre des 
besoins de déplacements supplémentaires et dont les logements sont généralement plus 
dpotpnnbufvst eǴñofshjf *mphfnfout qmvt hsboet. qmvt bodjfot. Ǽ+0  

Les émissions de GES liées aux consommations énergétiques des activités économiques 
représ entent plus de la moitié du bilan (52%). Ces émissions sont principalement issues des secteurs 
ef mǴjoevtusjf. ef mǴbhsjdvmuvsf fu ev gsfu0  

Vof hsboef qbsujf ef mǴñdpopnjf fu ef mǴfnqmpj ev ufssjupjsf sfqptf tvs dft tfdufvst eǴbdujwjuñt rvj 
seront donc de s postes importants à interroger mais en tenant compte de leur dynamique  et de 
mǴfnqmpj0 %Ǵjm bqqbsbju oñdfttbjsf eǴpsjfoufs dft bdujwjuñt wfst eft qsbujrvft npjot ñnjttjwft. mǴfokfv 
sera également de tendre vers un découplage entre leur développement écon omique et les 
émissions de gaz à effet de serre. Le développement des énergies locales et moins carbonées 
apparait comme une piste pertinente.  

Nft ñnjttjpot ef mǴǴbdujwjuñ ufsujbjsf bv nònf ujusf rvf mf tfdufvs sñtjefoujfm. tpou mjñft bvy 
dpotpnnbujpot eǴñnergies des bâtiments et partagent donc les mêmes enjeux en termes de 
sñevdujpot eft ñnjttjpot ef IG% fu eǴñdpopnjf eǴñofshjf0  

Enfin la diminution de la production de déchets est un levier non négligeable à actionner pour limiter 
les émissions liées à leu r transport et à leur valorisation. Les déchets ménagers et industriels 
représentent 45  600 tonnes en 2012 et ont émis 2  500 tonnes de CO2e en 2010.  

La réduction des émissions peut également être complétée par une conservation et une amélioration 
de la séquestration du carbone dans les sols, et dans la biomasse forestière  et bocagère.  
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D.  QUALITE DE LċAIR 

1. LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE A COUESNON MARCHES DE BRETAGNE 

Rpvs sñqpoesf è mb sñhmfnfoubujpo fo wjhvfvs fu tfmpo mǴbssòuñ ev 6 bpĄu 4238 sfmbujg bvy RECGU, les 
polluants à prendre en compte sont les suivants  < mft PQy *mft pyzeft eǴb{puf+. RO10 et 2,5 (les 
particules en suspension qui ont un diamètre inférieur à 10 micromètres et celle qui un diamètre 
inférieure à 2,5 micromètres), les COVNM (composés organ iques volatils non méthaniques), le SO2 
(dioxyde de soufre) ainsi que le NH 3 (ammoniac). 

La majorité des seuils réglementaires pour les principaux polluants sont respectés sur le territoire 
dpnnvobvubjsf0 Nb qsñtfodf eǴvo dmjnbu pdñbojrvf eñhsbeñ. dbsbduñsistique de la Bretagne orientale 
à l'Ouest de Fougères, est relativement favorable à la dispersion des polluants atmosphériques. Il se 
usbevju qbs eft bnqmjuveft uifsnjrvft qmvt dpousbtuñft fousf mǴijwfs fu mǴñuñ *ijwfst qmvt gspjet. ñuñt 
plus chauds) que eǴbvusft tfdufvst ef Dsfubhof0 Nft qsñdjqjubujpot tpou hñoñsbmfnfou jogñsjfvsft è 
800 mm de cumul annuel et les étés relativem ent secs. Toutefois en 2016 la communauté de 
commune Couesnon Marches de Bretagne, comme tout le département, a été concernée par 21 jours 
eǴñqjtpef ef qpmmvujpo0 

En 2017, 11 jours ont été concernés par un épisode de pollution dont 6 jours consécutifs de pollution 
ef mǴbjs qbs mft RO320 Nft ñqjtpeft ef qpmmvujpo tpou gpsufnfou jnqbduñt qbs mft dpoejujpot 
météorologiques.  

Les ñnjttjpot ef qpmmvbout bunptqiñsjrvft tpou jttvft ef mǴjowfoubjsf tqbujbmjtñ eft ñnjttjpot 
bunptqiñsjrvft eǴCjs Dsfj{i w4030 Nft dbmdvmt tpou sñbmjtñt tfmpo vof nñuipepmphjf ef sñgñsfodf 
formalisée par le Pôle de Coordination nationale des Inventaires Terr jupsjbvy *REKU+. qsñwv qbs mǴbssòuñ 
SNIEBA (Sytuðnf Pbujpobm eǴKowfoubjsft eǴÑnjttjpot fu ef Djmbot ebot mǴCunptqiðsf+0 Nb 
méthodologie générale est la suivante  :  

 
 
 

Figure 75 : Formule de calcul 
des émissions atmosphériques 

(PCIT) 
 

Nft ñnjttjpot tpou sñqbsujft tfmpo mft tfdufvst eǴbdujwjuñt eñdmjoñt ebot mb sñhmfnfoubujpo sfmbujwf bv 
PCAET. La répartition des émissions est présentée dans le tableau suivant  :  

Émissions en tonnes en 2014  SO2 NOx PM10 PM2,5 COVNM NH3 
Agriculture  0.2 167 101 37 15 1 465 
Déchets  - - - - - 0.5 
Autres Transports  - - - - - - 
Transport routier  0.6 376 34 23 23 3 
Tertiaire  1 4 0.2 0.2 5 - 
Résidentiel  8 23 50 49 140 - 
Industrie Hors É nergie  14 24 2.7 1.1 92 0.1 
Industrie Branche É nergie  - - - - 0 - 
Total 2014  24 593 188 111 275 1 468 
% des émissions d'Ille et Vilaine  1% 4% 4% 4% 2% 7% 

Figure 76 : Emissions de polluants atmosphériques par secteur,  cŹǻģŹǐïŜƷģǎƼƢïǐŜïŬŜƼĤǎĘģƼǎĤŵŜƼƼŜƅŹƼǎïǐŵƅƼƢŘĤƷŜƫǡģƼǎĘƵ ŜƷǎ5ƷģŜȋŘǎ
v2.1  
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Nft dpousjcvujpot eft ñnjttjpot ef Epvftopo Obsdift ef Dsfubhof ebot mft sfkfut ef mǴKmmf fu Wjmbjof 
sont les plus fortes pour le NH 3, NOx, PM10, PM2,5 (voir tableau ci Ǳdessus) 

Couesnon Marches de Bretagne est principalement concernée par les émissions de NO x, de 
particules PM 10 et PM2,5 et le NH 30 Nb dpnqbsbjtpo eft ubvy eǴñnjttjpot qbs ibcjubou. 

Cuufoujpo è dfu joejdbufvs dbs po ejwjtf eft ñnjttjpot qbs mf opncsf eǴibcjubout0 Objt tvs vo ufssjupjsf 
peu peuplé cela peut entrainer un raisonneme nt faussé. La densité de population sur le territoire est 
inférieure à la région.  

De plus les émissions de certains polluants comme le NH 3 of tpou qbt mjñft è mb qsñtfodf eǴibcjubout 
sur le territoire mais plutôt à la sur gbdf bv tpm qpvs mǴbhsjdvmuvsf. qar rapport aux moyennes régionales 
et départementales, révèl ant des niveaux plus élevé s pour ces principaux polluants.  Ces émissions 
ef qpmmvbout bunptqiñsjrvft tpou qsjodjqbmfnfou jttvft ev usbgjd spvujfs. ef mǴbdujwjuñ bhsjdpmf fu ev 
chauffage des bâtiment s du résidentiel et du tertiaire.  

 

Figure 77 : Taux d'émissions par habitant.  Air Breizh, 2014 
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2. LES EMISSIONS DE POLLUANTS ATMOSPHERIQUES :  

a) Les oxyde s eǴb{puf (NOX) 

Nft pyzeft eǴb{puf qspwjfoofou fttfoujfmmfnfou ef 
procédés fonctionnant à haute température. Les 
qsjodjqbmft tpvsdft eǴñnjttjpot ef PQX sont  :  

¶ Le transport routier  
¶ NǴbhsjdvmuvsf 

Nft pyzeft eǴb{puft tpou eft hb{ jssjubout qpvs mft 
bronches. Ils augmentent la fréquence et la gravité 
des crises chez les asthmatiques  et favorise les 
infections pulmonaires infantiles. Ils sont émis lors 
de la combustion de matière (chauffage, production 
eǴñmfduricité, moteurs des véhicules).  

Figure 78 : Répartition des émissions de NOx par secteur. Inventaire dƵAir Breizh, v2.1 2014 

 
Nft ñnjttjpot eǴpyzef eǴb{puf tǴñmðwfou è 593 tonnes en 2014  (4% des émissions départementales). 
Le taux par habitant se situe à environ 11 points au -dessus de la moyenne régionale et 
départementale. Les émissions de NO X sont principalement issues des transports . Ainsi, la part 
imputable au trafic routier est bien plus prononcée pour la Communauté de Communes que pour la 
région, soit 63% contre 54%.  

La contribution plus importante du 
secteur Transport routier est à expli quer 
par la présence de plusieurs km de 
mǴbvupspvuf C:6 tvs mf ufssjupjsf0 Objt mb 
contribution du Transport Routier à 
mǴñdifmmf eñqbsufnfoubmf ftu tjnjmbjsf 
(62%). 

FǴbvusf qbsu. fowjspo 4:& eft ñnjttjpot 
tpou jttvft ef mǴbhsjdvmuvsf : engins 
motorisés, ch auffage des batiments et 
mjñft è mǴvujmjtbujpo eǴfohsbjt b{puñt0 

 

Figure 79 : Émissions de NOx par communes (en t/km²) et par secteur. Air Breizh, 2014. 

 
 
Nft dpnnvoft tjuvñft mf mpoh ef mǴbvupspvuf C:6 tpou ebwboubge concernées pa r ces émissions . Les 
communes de Maen -Tpdi fu Nft qpsuft ev Ephmbjt qsñtfoufou eft ubvy eǴñnjttjpot dpnqsjt fousf 5 
fu 6.7 upooft qbs ln³0 NǴbodjfoof dpnnvof ef Opoupvst b vo ubvy tvqñsjfvs è 6.7 upooft qbs ln³0 

Nft dpnnvoft qmvt ñmpjhoñft ef mǴbyf Tfooft Ǳ Avranches ont une répartition différente avec le 
secteur agricole qui contribue davantage.  
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